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L’an deux mille vingt et un, le 1er juin, le conseil municipal de la Commune dûment convoqué, s’est réuni en 
Séance Publique au Palais, sous la présidence de Catherine JULLIEN-BRECHES, Maire de Megève.  
 

Date de convocation   .................................................................. 28/05/2021 

Nombre de conseillers municipaux en exercice   ................................................................................ 23 

Nombre de conseillers municipaux présents   ................................................................................ 21 

 

Présences  

Catherine JULLIEN-BRECHES, Christophe BOUGAULT-GROSSET, Marika BUCHET, Laurent SOCQUET, 
Pierrette MORAND, Philippe BOUCHARD, Annick SOCQUET-CLERC, Anthony BENNA, Jean-Michel 
DEROBERT, Thérèse MORAND-TISSOT, Sylvain HEBEL, Katia ARVIN-BEROD, Lionel MELLA, Sophie 
GRADEL COLLOMB-PATTON, Jean-Pierre CHATELLARD, Christophe BEROD, William DUVILLARD, Marc 
BECHET, Christian BAPTENDIER, Jean-Luc MILLION, Louis OURS 

Représentés  

Jennyfer DURR (procuration à Catherine JULLIEN-BRECHES)  

Angèle MORAND (procuration à Philippe BOUCHARD)  

Excusés  

……………………………………………………………………………………………………………………………. 

Absents  

 

Les Conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, il a été procédé à la nomination d’un 
secrétaire pris dans le sein du Conseil, conformément à l’Article L.2121-15 du Code des Communes. 

Pierrette MORAND a été désignée pour remplir ces fonctions qu’elle a acceptées.  

 

OBJET 
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O U V E R T U R E  D E  L A  S E A N C E  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L  
 

 

Madame le Maire ouvre la séance du conseil municipal à 18 heures 40. 

 

 

 

E T A T - C I V I L  

 

 
 

Naissances 

 Le 27/04 à SALLANCHES : Malo, Björn RIGAUDEAU 

Madame le Maire et le conseil municipal adressent tous leurs vœux de bienvenue au nouveau-né. 

 

Les Mariages 

 Le 14/05 : Clément VALO et Krystell Thanh-Thao PHAM 

 Le 22/05 : Thibaut PEIROLO et Alice PETIOT 

Madame le Maire et le conseil municipal adressent toutes leurs félicitations aux nouveaux mariés. 

 

Les Décès  

 Le 07/04 à SALLANCHES : Sergio BUZZI 

 Le 11/05 à MEGEVE : Serge SCHARAPAN 

 Le 25/05 à MEGEVE : Joseph ALLARD 

 Le 29/05 à FLUMET : Colette VEISEN née AYLÉ 

 Le 30/05 à COMBLOUX : Stéphane HUGET 

Madame le Maire et le conseil municipal transmettent aux proches leurs sincères condoléances. 
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R E C U E I L  D E S  A R R E T E S  M U N I C I P A U X   

 Période du 28 avril au 1er juin 2021 

N° 
Service 

émetteur 
Date Objet 

2021-281GEN DGAAE-EPP 20-avr. 
Autorisation de voirie -travaux GC+ pose SRO-route du jaillet / rte Ed.De 
Rothschild/rte du Téléphérique/route du bouchet - du 19/04 au 25/05/21-

COVAGE 

2021-282GEN DGAAE-EPP 21-avr. 
Autorisation de voirie -DEPLOIEMENT FO/MAINTENANCE-

villard/Prariand/Allée cavalière/Poste/Jaillet-du 26/04 au 07/05/21-CIRCET 

2021-283GEN DGAAE-EPP 21-avr. 
Autorisation de voirie -raccordement GAZ hôtel FER A CHEVAL-du 29/04 au 

20/05/21-SOBECA 

2021-284GEN DGAAE-EPP 21-avr. 
Autorisation de voirie -réparation conduite sous chaussée-rue des Torrents-

du 03/05 au 09/05/21- TP RESEAUX 

2021-285GEN DGAAE-EPP 21-avr. 
Autorisation de voirie -pose fourreaux sous trottoir-chemin des grandes 

Sources-du 03/05 au 09/05/21- TP RESEAUX 

2021-286GEN DGAAE-EPP 21-avr. Autorisation de voirie -passerelle OT-du 26/04 au 11/06/21-SOCCO 

2021-287GEN DGAAE-EPP 21-avr. 
Autorisation de voirie - raccordement France Télécom-route du téléphérique-

du 26/04 au 30/04/21-MABBOUX 

2021-288GEN DGAAE-EPP 22-avr. 
Autorisation de voirie - raccordement électrique-82 route du Tour-du 26/04 

au 07/05/21-SERPOLLET 

2021-289GEN DGAAE-EPP 23-avr. 
Autorisation de voirie - branchement GRDF-Hôtel Fer à Cheval-route du Crêt 

du 03/05 au 07/05-GRAMARI 

2021-290GEN DGAAE-EPP 23-avr. 
Autorisation de voirie - ouverture de chambre pour réception de travaux-

route Nationale et rue Feige- du 03/05 au 05/05-CIRCET 

2021-291GEN DGAAE-EPP 23-avr. 
Autorisation de voirie - branchement GRDF - route du Téléphérique - du 

17/05 au 21/05-GRAMARI 

2021-292GEN DGAAE-EPP 23-avr. 
Autorisation de voirie chemin - branchement GRDF - chemin du Maz - du 

25/05 au 11/06-GRAMARI 

2021-293GEN DGAAE-EPP 23-avr. 
Autorisation de voirie - branchement ELECTRIQUE-1785 route du Jaillet- du 

04/05 au 12/05-SERPOLLET 

2021-294GEN DGAAE-EPP 23-avr. 
Autorisation de voirie - régularisation AM 2021-279GEN- construction 

Savoyarde 

2021-295GEN DGAAE-EPP 26-avr. 
Autorisation de voirie -travaux soutènement de la route du Leutaz du 03/05 

au 12/05-prorogation de l'AM N°2021-275GEN- MBM et GUINTOLI 

2021-296GEN DGAAE-EPP 26-avr. 
Autorisation de voirie -ouverture de chambre pour tirage de raccordement de 

FO-du 10/05 au 24/05- EIFFAGE 

2021-297GEN DGAAE-EPP 26-avr. 
Autorisation de voirie - prolongation AM N°2021-279GEN -du 26/04 au 

28/04- construction Savoyarde 

2021-298GEN DGAAE-EPP 26-avr. 
Autorisation de voirie - échafaudage pour ravalement de façade-agence 

FONCIA-405, rue Chales FEIGE-du 17/05 au 04/06/2021- ACOOR 

2021-299GEN DGAAE-EPP 27-avr. 
Autorisation de voirie -branchement EU-146 rue des Allobroges-du 04/05 au 

07/05/2021- MABBOUX 

2021-300GEN DGAAE-EPP 27-avr. 
Autorisation de voirie -raccordement FO-montée du Calvaire-Chemin de 
fanou-place de l'église - Rue Feige-du 07/05 au 31/05/2021- PRERESO 

2021-301GEN 
Sécurité 

Espaces Publics 
27-avr. 

Autorisation de stationnement - EURL BENJAMIN- 01 VL- 32 rue Charles 
FEIGE - Dépose terrasse Régularisation-               26 et 27 avril 2021 

2021-302GEN 
Sécurité 

Espaces Publics 
27-avr. 

Autorisation de travaux, de création, d’aménagement ou de modification d’un 
ERP -  Type N - Catégorie ERP 4 -                 AT ERP 074 173 21 SEC 01 - 
SCT LA GARE & SCT LA CASA DE PAPA - Rue saint François DE SALES  

2021-303GEN DGAAE-EPP 29-avr. 
Autorisation de voirie -raccordement EP et terrassement + enrobés-voie 

nouvelle de Cassioz-du 05/05 au 30/06/2021- MABBOUX-COLAS 

2021-304GEN JURI 29-avr. Arrêté attribuant la protection fonctionnelle à un agent 

2021-305GEN DGAAE-EPP 30-avr. 
Autorisation de voirie - étaiement balcon- sécurisation rue Oberstdorf- LE 

30/04/2021-MBM 

2021-306GEN DGAAE-EPP 3-mai 
Autorisation de voirie - branchement AEP-impasse du Chamois- du 

10/05/2021 au 13/05/20201-MABBOUX 

2021-307GEN DGAAE-EPP 3-mai 
Autorisation de voirie - raccordement FO-route de Rochebrune- du 

10/05/2021 au 21/05/20201-BENEDETTI 



Conseil Municipal de la Commune de Megève – 1er juin 2021 
 

 

 
8 

 

N° 
Service 

émetteur 
Date Objet 

2021-308GEN 
Sécurité 

Espaces Publics 
3-mai 

Autorisation de stationnement - Modif AM 2021-265GEN- EI D'RELEC- Siret 
45327613100035- Chantier "SAS NANT JOLY"-           68 route du Jaillet - 

01 VL +1FR - REGULARISATION FRAIS 

2021-309GEN 
Sécurité 

Espaces Publics 
3-mai 

Autorisation de stationnement - EI D'RELEC - Siret 45327613100035- 
Chantier Le Canada - rue de la poste - Privatisation 04 places +1 surplomb - 

06 mai 2021 de 08heures 00 à 16heures 00 

2021-310GEN DGAAE-EPP 3-mai Autorisation de voirie -régule AM n°2021-253GEN-frais de voirie KNEISS 

2021-311GEN DGAAE-EPP 3-mai 
Autorisation de voirie -régule AM n°2021-253GEN-frais de voirie rue 

Beausoleil 

2021-312GEN DGAAE-EPP 6-mai 
Autorisation de voirie -travaux escalier patinoire extérieure-prolongation AM 

N°2021-245GEN-MBM 

2021-313GEN DGAAE-EPP 6-mai 
Autorisation de voirie- reprise couche de roulement-route du Leutaz- du 

17/05 au 21/05-GUNTOLI-NGE- 

2021-314GEN DGAAE-EPP 6-mai 
Autorisation de voirie- déplacement d'ouvrage BT pour CCPMB-route du 

Leutaz-DU 17/05 au 21/05-GRAMARI 

2021-315GEN DGAAE-EPP 7-mai 
Autorisation de voirie- terrassement et branchement gaz-rue de la poste-du 

18/05 au 21/05-GRAMARI 

2021-316GEN DGAAE-EPP 7-mai 
Autorisation de voirie- réparation projecteur clocher-lundi 10 mai 2021-

GRAMARI 

2021-317GEN DGAAE-EPP 7-mai 
Autorisation de voirie-terrassement et branchement gaz-rue Ambroise 

Martin-du 17/05 au 21/05-GRAMARI 

2021-318GEN DGAAE-EPP 7-mai 
Autorisation de voirie-réparation conduite sous accotement-du 17/05 au 

31/05-TP RESEAU 

2021-319GEN PSP  8-mai Enlèvement d'épave - véhicule accidenté Route nationale 1212 

2021-320GEN DGAAE-EPP 10-mai 
Autorisation de voirie-reprise pavés devant Le Cintra+ trottoir de la Poste+ 

rond-point Poste- du 17/05 au 04/06-MBM 

2021-321GEN DGAAE-EPP 10-mai 
Autorisation de voirie-branchement AEP - 12 route du Faucigny- du 17/05 au 

20/05-MABBOUX 

2021-322GEN DGAAE-EPP 10-mai 
Autorisation de voirie-branchement ENEDIS-Route du Planay, à proximité du 

n°320- du 31/05 au 04/06-GRAMARI 

2021-323GEN DGAAE-EPP 10-mai 
Autorisation de voirie-enfouissement réseau sec et raccordement électrique-

route du Coin- du 25/05 au 11/06-SERPOLLET 

2021-324GEN DGAAE-EPP 11-mai 
Autorisation de voirie-déploiement Fibre Optique-Route de Rochebrune/allée 

du Grand Soleil- du 20/05 au 28/05 

2021-325GEN CITE 11-mai 
Délégation temporaire et exceptionnelle des fonctions d'officier d'état civil à 
un conseiller municipal en vue de célébrer      un mariage (Monsieur Sylvain 

HEBEL - Mariage du 14 Mai 2021)  

2021-326GEN DGAAE-EPP 17-mai 
Autorisation de voirie-annule et remplace l'am2021-313GEN-reprise couche 

de roulement-route du Leutaz- du 17/05 au 21/05-GUNTOLI-NGE- 

2021-327GEN DGAAE-EPP 17-mai 
Autorisation de voirie-tranchée FO-Route de Cassioz du 19/05 au 25/05- 

BENEDETTI-GUELPA 

2021-328GEN PSP 17-mai 
Autorisation de stationnement - Cheminée des deux Savoie- le 01/06/2021 -

rue du crêt du Midi chantier Le Stallion 

2021-329GEN DGAAE-EPP 18-mai Autorisation de voirie- travaux muret FMA- jeudi 20 mai matinée- MBM 

2021-330GEN DGAAE-EPP 19-mai 
Autorisation de voirie - rehausse de chambres-route Nationale-du 24/05 au 

07/06/2021- TP RESEAUX 

2021-331GEN DGAAE-EPP 19-mai Autorisation de voirie-prolongation AM2021-296GEN-EIFFAGE 

2021-332GEN DGAAE-EPP 19-mai 
Autorisation de voirie - travaux d'ouverture de chambre-route du tour-Ed De 

Rothschild n°3990-du 24/05 au 28/05-CIRCET 

2021-333GEN DGAAE-EPP 19-mai 
Autorisation de voirie - travaux de carottage-tour de blé-du 31/05 au 01/06-

SAN JAMES- APTE IMMO 

2021-334GEN DGAAE-EPP 19-mai 
Autorisation de voirie - travaux de remplacement cadre Orange-775 rue du 

Crêt du Midi-du 31/05 au 04/06-TP RESEAUX 

2021-335GEN DGAAE-EPP 19-mai 
Autorisation de voirie - ouverture de chambre- extension réseau SYANE-

intersection route du Villard et route du Prariand-du 31/05 au 04/06-CIRCET 

2021-336GEN DGAAE-EPP 19-mai 
Autorisation de voirie - réfection grilles d'eaux pluviales -chemin des 

Marestots - du 01/06 au 09/06-MBM 

2021-337GEN DGAAE-EPP 19-mai 
Autorisation de voirie - déploiement FO Maison de la Montagne-Rue 

Ambroise Martin-du 04/06 au 18/06-MBM 
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N° 
Service 

émetteur 
Date Objet 

2021-338GEN DGAAE-EPP 19-mai 
Autorisation de voirie - reprise enrochement et trottoir-Route de Lady et 

Route des Perchets-du 09/06 au 18/06-MBM 

2021-339GEN DGAAE-EPP 19-mai 
Autorisation de voirie - remblaiement poteau incendie rue de la Poste-place 

de stationnement- du 25/05 au 26/05- MBM 

2021-340GEN DGAAE-EPP 19-mai 
Autorisation de voirie- reprises des enrobés chemin Moulin Neuf et Chemin 

des Poches - du 25/05 au 26/05- GUINTOLI 

2021-341GEN DGAAE-EPP 19-mai 
Autorisation de voirie-ouverture de chambre pour déploiement FO- du 19/05 

au 30/06- POLYFIBRES 

2021-342GEN DGAAE-EPP 19-mai 
Autorisation de voirie - branchement GRDF Impasse des Prés/Route du 

Bouchet - du 07/06 au 25/06 - GRAMARI 

2021-343GEN PSP 19-mai 
Autorisation de stationnement- Déménagement au 33 rue Charles Feige - le 

31-05-2021- 

2021-344GEN DGAAE-EPP 21-mai 
Autorisation de voirie - prolongation AM n°2021-314GEN - du 24/05 au 26/05 

- GRAMARI 

2021-345GEN DGAAE-EPP 21-mai 
Autorisation de voirie - travaux FO SYANE- centre-ville et ZP - du 25/05 au 

30/06 - BENEDETTI 

2021-346GEN DGAAE-EPP 25-mai 
Autorisation de voirie - travaux raccordement AEP- 1796 Route nationale-du 

31/05 au 04/06/2021- MABBOUX 

2021-347GEN DGAAE-EPP 25-mai 
Autorisation de voirie - ouverture de chambre pour extension FO- 938 route 

Nationale- du 01/06 au 04/06/21-CIRCET 

2021-348GEN DGAAE-EPP 6-mai 
Dérogation de tonnage - Rte du Leutaz - 1/06 au 30/06 et 1/09 au 30/11 - 

MABBOUX 

2021-349GEN DGAAE-EPP 21-mai 
Autorisation de voirie - Déplacement Mât d'éclairage - 3534 rte EDR - du 

31/05 au 1/06 - SERPOLLET 

2021-350GEN DGAAE-EPP 28-mai 
Autorisation de voirie - terrassement et branchement gaz-146 rue des 

allobroges - du 1/06 au 3/06 - GRAMARI 

 

  



Conseil Municipal de la Commune de Megève – 1er juin 2021 
 

 

 
10 

 

R E C U E I L  D E S  D E C I S I O N S  A  C A R A C T E R E  G E N E R A L  

 Période du 28 avril au 1er juin 2021 

N°  Date de la décision Objet 

2021-017 14/04/2021 Tarifs Mini Camp à destination des enfants de 3 à 12 ans 

2021-018 14/04/2021 
Conditions sanitaires liées au Covid - gestes commerciaux 
pour les usagers sociaux professionnels des parkings 

2021-019 27/04/2021 Cession d'un mazot au profit de Monsieur Gatillon Julien 

2021-020 27/04/2021 Cession d'un mazot au profit de la SAS Flocons de Sel 

2021-021 29/04/2021 
Cession d'un escalier de secours au profit de Monsieur 
Gravier Alain 

2021-022 06/05/2021 Indemnisation du dossier 2021000244W-1318 

 

R E C U E I L  D E S  D E C I S I O N S  F I N A N C E S  

 Période du 28 avril au 1er juin 2021 

N°  Date de la décision Objet 

2021-001-FIN 06/04/2021 
Souscription d’un emprunt de 4 millions d'euros auprès de la 
Banque Postale. 

2021-002-FIN 06/04/2021 
Souscription d’un emprunt d'1 million d'euros auprès de la 
Banque Postale. 

2021-003-FIN 06/04/2021 

Souscription d’un emprunt d'1 million d'euros auprès de la 
Banque Postale - Annule et remplace 2021_002_FIN en 
raison d'une erreur de frappe. 

2021-004-FIN 15/04/2021 
Virements de crédits en dépenses d’investissement - budget 
2021 de la régie municipale Parcs de stationnement, par 
Décision Modificative n° 1 

2021-005-FIN 18/05/2021 
Virements de crédits en dépenses d’investissement - budget 
2021 le Palais, par Décision Modificative n° 1 

 

R E C U E I L  D E S  D E C I S I O N S  D E S  M A R C H E S  P U B L I C S   

 Période du 28 avril au 1er juin 2021 

N° 
Date de la 
décision 

Objet Titulaire du marché 
Montant du 

marché 

2021-028 17/05/2021 

Fourniture de panneaux 
d’affichage 
Avenant n°1 

BOSCHER 
2 rue du Fonteny 

44220 COUERON 

Modification formule 
de révision 

 

 
 
  



Conseil Municipal de la Commune de Megève – 1er juin 2021 
 

 

 
11 

 

A C H A T S  C O M P R I S  E N T R E  3  0 0 0  E T  2 5  0 0 0  €  H T  

 Période du 28 avril au 1er juin 2021 

N° 
Commande 

Date Libellé Nom du tiers 
Montant 

H.T. 
Service 

gestionnaire 

BUDGET PRINCIPAL 

21VOIR0123 05/05/2021 
POSE GARDE-CORPS RTE 
ROCHEBRUNE 

VRD SERVICES     6 528,00 € VOIR 

21VOIR0117 04/05/2021 
ETUDE FAISABILITE RENOVATION 
PL RESISTANCE 

ATELIER 
PAYSAGER 

ARCHITECTES 
PAYSAGISTES  

3 750,00 € VOIR 

21SID#0173 12/05/2021 CENTRALISATION SIMON VOSS 
FOUSSIER-LBA 

THIVEL  
3 184,21 € SID 

21SECO0011 05/05/2021 

COVID19- AUTOTESTS 
ANTIGENIQUES X1400 POUR 
CELLULE COVID 

DDMC 
EVOLUTION  

6 440,00 € SECOUR 

21SECO0009 05/05/2021 

DEFIBRILLATEUR ZOLL ZED X2 
AVEC COFFRE EXTERIEUR + POSE 
COFFRE  ET MISE EN SERVICE 

D SECURITE D 
FIBRILLATEUR  

3 796,00 € SECOUR 

21RECR0001 20/05/2021 ASSISTANCE RECRUTEMENT DGA 
LIGHT 

CONSULTANTS  
10 500,00 € RECRUT 

21ESPV0027 03/05/2021 CARPINUS - ARBUSTES PLANDANJOU  3 250,22 € ESPV 

21COMM0030 07/05/2021 
CAMPAGNE ÉTÉ LE FIGARO 
MAGAZINE 

PARTENAIRE 
DEVELOPPEMEN

T  
5 000,00 € COMMINST 

21ANIM0005 17/05/2021 travaux restauration calvaire 
PICTURA 
CECILE 
GRAVEN  

16 471,00 € ANIM 

      SOUS-TOTAL 58 919,43 €   

BUDGET TOURISME 

21-EVS0020 04/05/2021 
SUMMER JAZZ / CAFE DU 
COMPTOIR 21&22/08 

LE CAFE DU 
COMPTOIR  

3 600,00 € EVSPE 

21-EVS0018 03/05/2021 SUMMER JAZZ / HBGT 1 

HOTEL ROND 
POINT D 
ARBOIS  

4 015,80 € EVSPE 

21-EVS0017 03/05/2021 
SUMMERJAZZ / HARLEM SWING 
ORCHESTRA 21&22/08 

MUSIQUE ET 

IMAGE Pierre 
FOURNIER  

3 740,00 € EVSPE 

21-EVS0014 03/05/2021 
SUMMER JAZZ / TOURNEE REFUGE 

17&18/07 

TABAZE 

MUSIQUE  
3 980,00 € EVSPE 

21-EVS0012 03/05/2021 SUMMERJAZZ / BAL 13/07 INTERMEZZO  5 300,80 € EVSPE 

21-EVE0037 11/05/2021 IEUF/FAR WEST/9AU11-07 ARMUTAN  10 669,45 € EVEN 

21-EVE0031 03/05/2021 
FÊTE AU VILLAGE - MANEGE ET 
JEUX - 7-8/08/2021 

THEATRE DE LA 
TOUPINE  

5 011,25 € EVEN 

21-EVE0028 30/04/2021 COLLECTIONS / CONCERT 31/07 COME ON TOUR  3 700,00 € EVEN 

21-EVE0025 30/04/2021 COLLECTIONS / CONCERT 24/07 OBATALA  3 500,00 € EVEN 

21-COM0094 07/05/2021 
INSERTION PRESSE WEB - 4 
ARTICLES ETE 21 - L'EQUIPE 

CHAPCOM  9 000,00 € COMPRE 

21-COM0087 29/04/2021 Solution photothèque en ligne AGELIA  6 030,00 € COMIMP 
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      SOUS-TOTAL 58 547,30 €   

      
MONTANT 
TOTAL 

117 466,73 €   
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R E C U E I L  D E S  A R R E T E S  U R B A N I S M E   

 Période du 28 avril au 1er juin 2021 

N° Date Objet 

  Intitulé Situation Bénéficiaire 

DP 074 173 21 00032 27/04/2021 FAVORABLE PETTOREAUX  LICHINE  

DP 074 173 21 00007 27/04/2021 FAVORABLE MEGEVE MARLIER  

DP 074 173 21 00026 27/04/2021 FAVORABLE MEGEVE VISA HOME  

DP 074 173 21 00030  29/04/2021 FAVORABLE LA GOUNA SUD  ENEDIS 

DP 074 173 21 00029 27/04/2021 FAVORABLE GLAISE NORD  DASSAULT NATACHA  

PC0741731600017M04 03/05/2021 REFUS BAS DE LADY SCI SHAP 

PC0741731700013M01 03/05/2021 FAVORABLE 
PERCHET 
NORD 

ULTIMALPES 
PROPERTY 

PC07417320000146 29/04/2021 REFUS 
RTE 
NATIONALE 

AVANI SA 

PC07417320000133 29/04/2021 REFUS 
RUE DU CLOS 
DES RENNES 

SARL VISA HOME 

PC0741732000017 28/04/2021 FAVORABLE 
CH. DU 
ROZENAY 

SOCQUET-CLERC 

PC0741732000016 04/05/2021 REFUS 
RTE DE 
PRARIAND 

BELLET BRUNO 

PC0741731700090M02 28/04/2021 FAVORABLE GLAISE EST SCI JIYU 

PC0741732100006 10/05/2021 FAVORABLE 
LES 
PETTOREAUX 

BURGIO GABRIELE 

PC0741731900065M01 10/05/2021 FAVORABLE BAS DE LADY PROMODEV 

PC0741732000067 29/03/2021 FAVORABLE 
VERS LE 
PLANELLET 

GILIERON MARC 

PC0741731700113M03 03/05/2021 FAVORABLE 
PERCHET 
NORD 

ULTIMALPES 

PA0741731900003M01 03/05/2021 FAVORABLE 

ROUTE DU 
PALAIS DES 
SPORTS 

TERACTEM 

PA0741731800001M01 03/05/2021 FAVORABLE 
ROUTE 
NATIONALE 

TERACTEM 

PC0741732100027 19/05/2021 FAVORABLE 
CHEMIN DE LA 
BELLE AU BOIS 

SNC KARAT 

PC0741732000136 12/05/2021 FAVORABLE ALLARD CLEMENT YVES 
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R E C U E I L  D E S  A R R E T E S  D U  S E R V I C E  D U  P E R S O N N E L   

 Période du 28 avril au 1er juin 2021 

Date de l’arrêté N° Objet de l’arrêté 

27/04/2021 403/2021 Accident de service 

29/04/2021 404/2021 Avancement échelon 

29/04/2021 405/2021 Avancement échelon 

29/04/2021 406/2021 Avancement échelon 

29/04/2021 407/2021 Avancement échelon 

29/04/2021 408/2021 Avancement échelon 

29/04/2021 409/2021 Avancement échelon 

29/04/2021 410/2021 Avancement échelon 

29/04/2021 411/2021 Avancement échelon 

29/04/2021 412/2021 Avancement échelon 

29/04/2021 413/2021 Remisage domicile 

30/04/2021 414/2021 Mutation 

30/04/2021 415/2021 Accident de service 

03/05/2021 416/2021 Avancement échelon 

05/05/2021 417/2021 Accident de travail 

06/05/2021 418/2021 Temps partiel sur autorisation 

06/05/2021 419/2021 Nomination stagiaire 

10/05/2021 420/2021 Détachement 

10/05/2021 421/2021 Avancement échelon 

10/05/2021 422/2021 Avancement échelon 

12/05/2021 423/2021 Avancement échelon 

12/05/2021 424/2021 Avancement échelon 

12/05/2021 425/2021 Avancement échelon 

17/05/2021 426/2021 Disponibilité 

17/05/2021 427/2021 Temps partiel sur autorisation 

18/05/2021 428/2021 NBI 

18/05/2021 429/2021 IFSE 

18/05/2021 430/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 431/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 432/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 433/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 434/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 435/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 436/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 437/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 438/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 439/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 440/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 441/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 442/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 443/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 444/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 445/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 446/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 447/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 448/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 449/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 450/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 451/2021 Attribution de points d’indice majoré 
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Date de l’arrêté N° Objet de l’arrêté 

18/05/2021 452/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 453/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 454/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 455/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 456/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 457/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 458/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 459/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 460/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 461/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 462/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 463/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 464/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 465/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 466/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 467/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 468/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 469/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 470/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 471/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 472/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 473/2021 Attribution de points d’indice majoré 

18/05/2021 474/2021 Attribution de points d’indice majoré 

21/05/2021 475/2021 Attribution de points d’indice majoré 

26/05/2021 476/2021 Télétravail 

27/05/2021 477/2021 Admission en congé parental 

27/05/2021 478/2021 Radiation des cadres 

27/05/2021 479/2021 Avancement échelon 

27/05/2021 480/2021 Avancement échelon 

27/05/2021 481/2021 Avancement échelon 

27/05/2021 482/2021 Avancement échelon 

27/05/2021 483/2021 Avancement échelon 

27/05/2021 484/2021 Avancement échelon 

28/05/2021 485/2021 Renouvellement congé longue durée 

28/05/2021 486/2021 Renouvellement congé grave maladie 
 

 

C O N T R A T S  D U  S E R V I C E  D U  P E R S O N N E L   

 Période du 28 avril au 1er juin 2021 

Date du contrat  N° Objet du contrat 

28/04/2021 A203/2021 Revalorisation salariale 

06/05/2021 A204/2021 Prolongation de contrat 
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R E C U E I L  D E S  A V E N A N T S  D U  S E R V I C E  D U  P E R S O N N E L   

 Période du 28 avril au 1er juin 2021 

Date du contrat  N° Objet de l’avenant 

28/04/2021 C30/2021 CDD ATA 

28/04/2021 C31/2021 CDD ASA 

28/04/2021 C32/2021 CDD ASA  

28/04/2021 C33/2021 CDD ASA 

28/04/2021 C34/2021 CDD ASA 

28/04/2021 C35/2021 CDD ASA 

28/04/2021 C36/2021 CDD ASA 

28/04/2021 C37/2021 CDD ASA 

28/04/2021 C38/2021 CDD ASA 

28/04/2021 C39/2021 CDD ASA 

28/04/2021 C40/2021 CDD 3-1 

28/04/2021 C41/2021 CDD 3-1 

28/04/2021 C42/2021 CDD 3- 2 

28/04/2021 C43/2021 CDD 3-2  

04/05/2021 C44/2021 CDD 3-3 2° 

06/05/2021 C45/2021 CDD 3-3 2 

10/05/2021 C46/2021 CDD 3-1 

10/05/2021 C47/2021 CDD 3-1 

12/05/2021 C48/2021 CDD ASA 

25/05/2021 C49/2021 CDD 3-1 

27/05/2021 C50/2021 CDD 3-3 2° 
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R E M E R C I E M E N T S  

 

      

COMITE DES ŒUVRES SOCIALES (COS) DE LA COMMUNE DE MEGEVE 

remercie Madame le Maire et le Conseil Municipal pour la subvention accordée pour l’exercice 2021. 

          

LA FAMILLE CALLAERT 

remercie Madame le Maire et le conseil municipal pour le réconfort apporté lors du décès de Jean. 
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Objet 

1. DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES (D.G.S.) – SECRÉTARIAT GÉNÉRAL (S.G.) / CONSEIL 
MUNICIPAL – APPROBATION DU COMPTE-RENDU 

 

Rapporteur 

Madame Catherine JULLIEN-BRECHES 

 

Exposé 

Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur le procès-verbal de la séance du 27 avril 2021 qui lui a 
été transmis le 5 mai 2021.  
 

Proposition 

Le Conseil Municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. APPROUVER le compte-rendu du conseil municipal du 27 avril 2021. 

 

Intervention 

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 20 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 22 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

2. DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES (D.G.S.) – AIDE DÉPARTEMENTALE AUX 
INITIATIVES STRUCTURANTES EN FAVEUR DU MAINTIEN DE L’ATTRACTIVITÉ 
TOURISTIQUE, À DESTINATION DES COLLECTIVITÉS OU SYNDICATS INTERCOMMUNAUX 
SUPPORTS DE STATION DE SKI ALPIN 

 

Rapporteur  

Madame Catherine JULLIEN-BRECHES 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le courrier du 26 avril 2021 de Monsieur MONTEIL Christian, Président du Département de la Haute-
Savoie. 

 

Exposé  

Suite à la fermeture administrative des remontées mécaniques en raison de l’épidémie de COVID19, le 
département a souhaité soutenir les initiatives structurantes mises en œuvre par les collectivités ou syndicats 
intercommunaux supports de station de ski alpin afin de garder les stations ouvertes lors de l’hiver 
2020/2021. 
 
Par courrier du 15 février 2021, le département a demandé à la commune d’adresser un état déclaratif des 
dépenses engagées pour maintenir ou développer des activités neige (déneigement, damage, production 
de neige de culture, sécurisation des domaines, mise en place de modes doux de déplacement…) et pour 
lesquelles les dépenses restant à charge pour l’hiver 2020/2021 étaient supérieures à celles de la saison 
2019/2020, déduction faite des recettes dédiées. Les données transmises ont permis de dimensionner 
l’enveloppe globale nécessaire et, pour chacune des collectivités et syndicats, de retenir un plafond d’aide 
maximum. 
 
Lors de la commission permanente du 29 mars 2021, le département de la Haute-Savoie a voté, au titre de 
sa compétence tourisme, un plan de soutien de 10,4 millions d’euros à destination des collectivités et 
syndicats concernés.  
 
La commune de Megève, au regard de l’état précédemment transmis, serait éligible à une aide 
correspondant au maximum à 50 % du reste à charge des dépenses retenues par le département.  
 
Afin de pouvoir obtenir le versement de cette aide, le conseil municipal est appelé à délibérer sur le tableau 
portant sur les restes à charge réalisés et non plus estimés pour la saison 2020/2021 par rapport à la saison 
précédente 2019/2020.  

 

Annexe 

Tableau des restes à charge réalisés pour la saison 2020/2021 par rapport à la saison 2019/2020 

 

Proposition 

Le Conseil Municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. APPROUVER le tableau des restes à charge réalisés pour la saison 2020/2021 par rapport à la 
saison 2019/2020, 

2. SOLLICITER l’aide départementale au titre du soutien aux initiatives structurantes en faveur du 
maintien de l’attractivité touristique, à destination des collectivités ou syndicats intercommunaux 
supports de station de ski alpin, 

3. AUTORISER Madame le Maire ou son représentant à effectuer les démarches nécessaires à 
l’application de cette délibération. 
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Intervention 

Madame le Maire estime que cette aide est la bienvenue aujourd’hui. A ce stade de l’évolution de la 
pandémie de COVID-19, la Commune n’a reçu aucune aide de l’Etat. Cette démarche du Département 
est donc fort appréciée par les collectivités et syndicats mixtes qui exploitent les remontées 
mécaniques.  

Amendement 

Adoption 

Monsieur Anthony BENNA arrive à 18h45 et participe au vote de cette délibération. 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

3. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A.S.) – DIRECTION DES FINANCES 
ET DE LA PROSPECTIVE – BUDGET PARCS DE STATIONNEMENT 2021 – DÉCISION 
MODIFICATIVE N° 2 

 

Rapporteur 

Monsieur Laurent SOCQUET 

 

Vu les articles L.2311-3 et R.2311-9 du code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu la délibération 2021-091-DEL du 23 mars 2021, adoptant le vote du budget annexe Parcs de 
stationnement 2021 ; 
 

Vu la décision du Maire 2021-004-FIN du 15 avril 2021, adoptant la décision modificative n° 1 du budget 
annexe Parcs de stationnement 2021. 
 

Exposé 

Le rapporteur informe le Conseil Municipal qu’il convient d’ajuster les crédits ouverts au budget 2021 du 
budget annexe Parcs de stationnement de la Commune de Megève, en sections de fonctionnement et 
d’investissement, par décision modificative n° 2. 
 
En section de fonctionnement, les crédits dépenses exceptionnelles pour rétrocession des droits 
d’occupation des parcs de stationnement aériens doivent être réajustés. 
 
La réglementation des marchés publics prévoit la possibilité de procéder au versement d’une avance à un 
titulaire avant tout commencement d’exécution de ses prestations. La détérioration de la situation financière 
des entreprises suite au COVID amène certaines entreprises attributaires du marché de rénovation du 
parking du Village à solliciter ce versement. 
 
 Vous trouverez ci-après un tableau récapitulant toutes les écritures réelles, afin de donner une vision 
d’ensemble : 
 

 

 
Proposition 

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. ADOPTER la décision modificative n° 2 – Budget Parcs de stationnement 2021 

2. DONNER pouvoir à Madame le Maire ou son représentant pour effectuer les formalités 
nécessaires. 

  

Cumul Cumul

Ecritures réelles Ecritures réelles

67 PKS 678 PKSCOM Rétrocession abonnement 5 000,00 70 HOR 703 FPS Forfait post stationnem 5 000,00

5 000,00 5 000,00

Cumul Cmul

Ecritures réelles Ecritures réelles

23 PKS 238 Avances versées sur marchés 125 629,06 23 PKS 238 Récupération avances versées 125 629,06

125 629,06 125 629,06

Dépenses fonctionnement

Dépenses investissement Recettes investissement

Recettes fonctionnement
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Intervention 

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

4. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A.S.) – DIRECTION DES FINANCES 
ET DE LA PROSPECTIVE – SPORTIF DE HAUT NIVEAU – SÉLECTION ET CLASSEMENT AU 
CHAMPIONNAT DU MONDE DE SKI NORDIQUE D’OBERSTDORF – CLÉMENT PARISSE – 
VERSEMENT PRIME  

 

Rapporteur 

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET 

 

Vu la délibération 2010-018-DEL du 22 février 2010, approuvant les modalités d’attribution des primes aux 
sportifs de haut niveau ; 
  

Vu la délibération 2019-173-DEL du 23 juillet 2019, approuvant le réajustement des modalités d’attribution des 
primes aux sportifs de haut niveau.   
 
 
Exposé 

Par délibération du 29 juillet 1996, le Conseil municipal avait mis en œuvre une politique de versement de 
primes aux sportifs de haut niveau. 
 
Les critères d’attribution retenus étaient :  

 La PERFORMANCE,  
 La preuve par le postulant de la CITATION de « Megève » ou de « Commune de Megève » ou « Club 

des sports de Megève » en tant qu’origine du Sportif lors de la COUVERTURE MEDIATIQUE de la 
PERFORMANCE (coupures de presse française ou étrangère-reportages radio ou vidéo de chaînes 
françaises ou étrangères), 

 L’appartenance au Club des sports de Megève depuis au moins deux saisons sportives entières.  
 
Par délibération des 22 février 2010 et 23 juillet 2019, le Conseil municipal approuvait les modalités 
d’attribution des primes aux sportifs de haut niveau, ainsi que leur réajustement.  

 
Monsieur Clément PARISSE, sportif licencié au Club des sports de Megève, a remis à la Commune de Megève 
une demande de prime pour sa sélection et son classement en skiathlon aux Championnats du Monde de ski 
nordique d’Oberstdorf, qui se sont déroulés en février-mars 2021. 

 
 

Annexe 

Lettre du demandeur  

 
Proposition 

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. CONFIRMER le maintien du versement des primes en l’état, 

2. PRENDRE ACTE de la sélection et du classement en skiathlon au Championnat du Monde de 
ski nordique d’Oberstdorf de Monsieur Clément PARISSE, où il a remporté une médaille de 
bronze en relais, 

3. ATTRIBUER à Monsieur Clément PARISSE une prime de 3 000,00 € au titre de sa sélection, 

4. ATTRIBUER à Monsieur Clément PARISSE une prime de 7 000,00 € au titre de son classement, 
où il a remporté une médaille de bronze en relais, 

5. IMPUTER la dépense sur le budget principal au compte 6714 Charges exceptionnelles Bourses 
et prix, 

6. AUTORISER Madame le Maire ou son représentant à procéder aux versements de ces primes.  
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Intervention 

Madame le Maire renouvelle toutes ses félicitations à Clément PARISSE pour sa belle saison sportive.  

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET fait également part de son renouvellement au sein des 
équipes de France, en équipe A de ski nordique.  

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 

 

  



Conseil Municipal de la Commune de Megève – 1er juin 2021 
 

 

 
26 

 

 
 

 

 

 



Conseil Municipal de la Commune de Megève – 1er juin 2021 
 

 

 
27 

 

 
 

 

 



Conseil Municipal de la Commune de Megève – 1er juin 2021 
 

 

 
28 

 

  



Conseil Municipal de la Commune de Megève – 1er juin 2021 
 

 

 
29 

 

Objet 

5. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A) – SUBVENTIONS ET 
FINANCEMENTS DE PROJETS – TRAVAUX DE RESTAURATION DE LA CROIX DE MISSION 
SAINT MICHEL SITUÉE MONTÉE DU CALVAIRE – DEMANDE DE SUBVENTIONS 

 
Rapporteur  

Madame Annick SOCQUET-CLERC 
 
 
Vu l’état dégradé du monument de la Croix de mission Saint-Michel située montée du Calvaire ; 

Vu la nécessité de réaliser des travaux de restauration du monument ; 

Vu les délibérations N°2021-054, 055 et 056 du conseil municipal du 05 mars 2021 ; 

Vu l’actualisation du coût des travaux envisagés ; 

Vu les dispositifs d’aides financières existants pour la restauration du petit patrimoine communal non protégé 
au titre des monuments historiques. 
 
 
Exposé  

La Croix de Mission Saint Michel installée montée du Calvaire sur un terrain pentu et non-terrassé a souffert 
des outrages du temps et de la météo : le soubassement couvert de mousses et de lichens se déchausse, 
fragilisant l’ensemble, le Christ présente des oxydations et des fissures, la traverse de la croix est en cours 
d’éclatement et le St-Michel présente différentes cassures et a perdu sa polychromie d’origine. 

Face à ce constat, la municipalité a le projet de réaliser en 2021 des travaux de restauration, d’entretien et 
de consolidation de la Croix de Mission Saint-Michel. 

Les travaux de restauration envisagés sont les suivants :  
- Etude géotechnique du terrain pentu  

- Reprise de fondation pour mise aux normes du monument au regard des réglementations en vigueur  

- Restauration in situ de la Croix et Saint-Michel en atelier, 

- Installation d’un système d’éclairage adapté dans la niche abritant le St-Michel  

- Pose d’une vitre de protection à l’intérieur de la grille en fer forgé. 

Le coût de l’opération actualisé est estimé à 49 047 € HT. 

Le projet est susceptible de bénéficier de subventions : 

- De la part du Conseil Départemental au titre du dispositif d’aide pour la restauration du petit 
patrimoine non protégé, ou au titre du CDAS, en fonction de l’éligibilité du projet, à hauteur de 20 % 

- De la Fondation Notre Dame au titre du Fonds PRYA, à hauteur de 20 % 

Il convient d’approuver le plan de financement prévisionnel actualisé ci-après de l’opération et de solliciter 
les financeurs. 

 

Détail des opérations Dépenses € HT 

Diagnostic géotechnique 1 450,00 € 

Etude béton armé et plans d’exécution 850,00 € 

Consolidation et restauration de la croix 35 195,00 € 

Restauration des 2 statues 11 076,00 € 

Vitre de protection 476,00 € 

TOTAL HT 49 047,00 € 

 

Financements €  

DEPARTEMENT  9 809,00 € 20% 

Fondation Notre Dame 9 809,00 € 20% 

MEGÈVE 29 429,00 € 60% 

TOTAL 49 047,00 €  
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Proposition 

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. APPROUVER l’opération et son plan de financement prévisionnel, 

2. SOLLICITER des subventions aux taux maximum, auprès du Conseil Départemental et auprès 
de la Fondation Notre Dame, 

3. DIRE que la part non couverte par les subventions sera prise en charge par la commune de 
Megève au titre de son autofinancement,  

4. AUTORISER Madame le Maire, ou son représentant dûment habilité, à signer tout document 
administratif ou financier nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

Intervention 

Madame le Maire indique qu’il y a tout de même 40% de subvention concernant cette restauration de 
croix. L’objectif est de répertorier tous les monuments, croix et oratoires et de s’atteler à un entretien 
et une rénovation du patrimoine de la collectivité.  

Monsieur Louis OURS est content d’entendre qu’un constat général du patrimoine (chapelles, croix, 
…) de Megève va être entrepris. Cela permettrait de faire un projet global afin de rechercher des 
financements sur l’ensemble de ces monuments qui sont importants pour Megève. Cela permettrait 
d’échelonner sur les années qui viennent la remise en état de ce patrimoine culturel. Il est également 
très content de voir que la somme est passée de 80 000 à 49 000 euros. Ce n’est pas souvent, donc 
c’est très bien. Il pense que les choses ont été un peu plus ajustées au lieu de le faire « au doigt 
levé ».  

En ce qui concerne les subventions du Département, cela reste virtuel, sachant que ce ne sera voté 
qu’à l’automne et éventuellement sur le budget 2022.  Cela suppose aussi que le nouveau Conseil 
Départemental soit en mesure d’accepter l’ensemble de ces financements. Il espère que les futurs 
représentants feront le nécessaire.  

Madame le Maire précise que c’est déjà une des missions du Département d’entretenir le patrimoine 
architectural. Elle ne pense pas que ce soit « virtuel ». Les élus se battront pour avoir les 
subventions. Parler d’un « projet global », cela aboutirait à avoir des sommes conséquentes et peut-
être moins de subvention. Cette délibération est reprise car le projet avait été lancé précédemment. 
Ils sont partis sur les bases du projet lancé il y a un an et demi ou deux ans. Les élus ont repéré que 
le coût de maçonnerie était tout de même assez élevé, c’est pour cela que cette demande a été 
redéposée en tenant compte du nouveau montant. En avançant au coup par coup, cela permet à la 
collectivité de mesurer les besoins par rapport au budget et de faire les nécessaire de manière plus 
posée.  

Madame Annick SOCQUET-CLERC indique avoir contacter l’association « les amis de Megève et de 
Demi-Quartier » afin de solliciter une aide de leur part.  

Dans le cadre de la Commission des Biens Indivis, Madame le Maire précise que des travaux de 
rénovation se feront à l’intérieur de l’église pour un montant d’environ 1 700 000 euros HT. On arrive 
vite sur des montants conséquents. L’objectif est déjà de répertorier le patrimoine et de pallier les 
urgences sur certains édifices.  

Monsieur Laurent SOCQUET souhaite ajouter que la différence des travaux se justifie. A l’époque, il 
était proposé de mettre la croix sur des micropieux. Après avoir pris quelques renseignements, il a 
été constaté que cela n’était pas justifié. Le coût des micropieux était très important. C’est donc pour 
cela que le prix a baissé aussi largement.     

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

6. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A) – SUBVENTIONS ET 
FINANCEMENTS DE PROJETS – EXPOSITION TEMPORAIRE THÉMATIQUE – DEMANDE DE 
SUBVENTIONS 

 
Rapporteur  

Monsieur Sylvain HEBEL 
 
 

Vu l’exposition thématique temporaire qui aura lieu du 18 décembre 2021 au 18 avril 2022 dans l’espace 
culturel du Palais ; 

Vu le fonds d’aide à l’action culturelle du Conseil Départemental de Haute-Savoie. 
 
 

Exposé  

La Commune de Megève prépare une exposition thématique temporaire du 18 décembre 2021 au 18 avril 
2022 dans l’espace culturel du Palais, sur le thème « Lignes de crêtes - la BD sur les sommets ». 

Cette exposition explorera les différentes représentations de la montagne dans la bande dessinée, comme 
lieu de villégiature, milieu naturel, environnement hostile, mais aussi lieu initiatique.  

Onze thématiques seront abordées, telles que le ski, l’alpinisme, la montagne de tous les dangers, la 
rencontre avec la faune sauvage, la rencontre avec soi-même, les conquérants du Mont-Blanc, la montagne 
dans les histoires en images d’autrefois, une section enfants… 

Au total environ vingt-cinq artistes (français, suisse, canadien, espagnol, polonais, américain, japonais) 
seront représentés par plus de cent œuvres originales et une soixantaine de reproductions.  

Le coût global prévisionnel de l’exposition est estimé à 171 832,46 € HT, comprenant à la fois :  

- Le commissariat d’exposition,  
- Les frais de transport, d’assurance et d’encadrement des œuvres  
- Les droits de reproduction et d’utilisation  
- Les coûts de graphisme/impression/reproduction des œuvres  
- La scénographie 
- Les frais de régie des œuvres  
- Les frais de déplacements et de séjour des auteurs et collectionneurs 
- La mission d’assistance à maitrise d’ouvrage 

Le projet est susceptible de bénéficier d’une subvention de la part du Conseil Départemental au titre du fonds 
d’aide à l’action culturelle, sur la campagne 2022, à hauteur de 25 %. 

Il convient d’approuver le plan de financement prévisionnel de l’opération et de solliciter le financeur. 

Détail des opérations Dépenses € HT 

Commissariat d’exposition 11 750,00 € 

Transport, assurance œuvres 9 500,00 € 

Encadrements  18 000,00 € 

Droits de reproduction  8 000,00 € 

Graphisme et impression 26 500,00 € 

Scénographie 50 500,00 € 

Régie des œuvres 2 410,00 € 

Frais auteurs et collectionneurs  1 040,00 €  

Mission AMO 35 949,96 € 

Divers et imprévus 5% 8 182,50 € 

TOTAL HT 171 832,46 € 

 

Financements €  

DEPARTEMENT  40 912,49 € 25% 

MEGÈVE 130 919,97 € 75% 

TOTAL 171 832,46 €  
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Proposition 

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. APPROUVER l’opération et son plan de financement prévisionnel, 

2. SOLLICITER une subvention auprès du Conseil Départemental de Haute-Savoie au taux maximum, 

3. DIRE que la part non couverte par la subvention sera prise en charge par la commune de Megève 
au titre de son autofinancement,  

4. AUTORISER Madame le Maire, ou son représentant dûment habilité, à signer tout document 
administratif ou financier nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 

Intervention 

Monsieur Sylvain HEBEL précise que cette exposition rentre dans le cadre du plan tri annuel. La 
première exposition étant celle désormais ouverte depuis le 19 mai, celle de Willy RONIS, organisée 
sur des thèmes différents. Il fait un rappel des horaires d’ouverture de cette exposition. Il invite 
fortement à la visiter. Il y aura ensuite l’exposition sur la bande dessinée. Le commissaire 
d’exposition, Monsieur Thierry GROENSTEEN a été pendant plusieurs années le directeur du festival 
de la bande dessinée d’Angoulême. C’est vraiment une référence nationale et internationale. La 
Commune est donc extrêmement chanceuse de pouvoir travailler avec cette personne. C’est 
absolument passionnant et il espère que l’exposition passionnera aussi. Un troisième projet est en 
cours d’élaboration sur lequel il restera encore discret ce soir étant donné qu’il n’est pas 
suffisamment avancé.   

Monsieur Louis OURS, venant d’intégrer le Conseil Municipal il y a peu de temps, estime qu’il est 
peut-être moins habitué aux chiffres. Toutefois ces derniers lui semblent tout de même assez 
conséquents : 171 000 euros pour une exposition. En comparant avec la subvention versée au Musée 
du Haut Val d’Arly qui met en avant le patrimoine traditionnel local très important pour les vacanciers 
et les touristes qui veulent découvrir comment fonctionne notre pays, la Commune a du mal à sortir 
10 000 euros. Il ne doute pas de l’intérêt de cette exposition mais par rapport aux chiffres, cela lui 
parait important au regard des honoraires. Il ne voit pas qui va les percevoir. Par ailleurs, il ne voit 
aucune rentrée d’argent. Il n’y a donc pas d’entrées payantes pour cette exposition ? 

Monsieur Sylvain HEBEL indique que les entrées seront payantes bien entendu tout comme celles 
de Willy RONIS.  

Monsieur Louis OURS ajoute qu’il n’y a aucune rentrée d’argent de prévue.  

Monsieur Sylvain HEBEL estime qu’il est difficile de prévoir, ce soir, quel sera le chiffre d’affaires.  

Monsieur Louis OURS estime que lorsque l’on fait un budget, on regarde quelles sont les dépenses 
et les recettes. 

Monsieur Laurent SOCQUET pense que pour l’exposition Willy RONIS, le budget aurait été de zéro 
euro.  

Madame le Maire rappelle que l’objet de la délibération est une demande de subventions.  

Monsieur Sylvain HEBEL indique que cela rentre dans le cadre de la démarche de la Commune sur 
le plan culturel. On se veut nettement plus ambitieux qu’auparavant. Cela a été déjà entamé avec 
l’exposition autour de Jean COCTEAU et de Jean MARAIS.  Elle a eu un succès assez important. 
C’était une très belle exposition. L’exposition Willy RONIS rentre dans ce cadre-là. Il a pour mission 
et il trouve que c’est une excellente idée, à chaque fois qu’une exposition est organisée, d’inclure 
une thématique sur la montagne. Si on veut être ambitieux sur le plan culturel, il n’a aucun mépris 
pour le musée du Haut Val d’Arly mais ce n’est pas le même projet.  

Monsieur Louis OURS confirme que ce n’est pas le même projet. Toutefois les vacanciers ne viennent 
pas à la montagne pour voir la Joconde.  

Monsieur Sylvain HEBEL précise que la municipalité ne propose pas d’exposer la Joconde.  

Madame le Maire est de l’avis de Monsieur Sylvain HEBEL. Elle veut que Megève s’inscrive aussi 
dans une destination culturelle. C’est aussi un moyen de capter une nouvelle clientèle.   

Monsieur Louis OURS pense qu’il faut prendre en compte notre propre culture. 
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Monsieur Sylvain HEBEL insiste sur le fait qu’elle est incluse dans ce thème.  

Madame Marika BUCHET indique qu’il s’agit également d’apporter la culture aux locaux, car à part le 
musée du Val d’Arly, il n’y a pas grand-chose à voir. On a besoin de s’ouvrir sur d’autres cultures, 
c’est important.   

Monsieur Sylvain HEBEL ajoute concernant l’exposition Willy RONIS, ouverte actuellement, qu’un 
espace est dédié à la montagne et particulièrement à Megève. Une partie du Conseil Municipal a pu 
voir cette exposition et les élus ont passé une vingtaine de minutes dans ce coin-là, passionnés, à 
échanger sur chaque photo. Le succès local était donc là.  

Madame le Maire rajoute que cette exposition s’inscrit dans la continuité de celle sur la thématique 
de Jean MARAIS qui a beaucoup plu à nos locaux et aux visiteurs. L’objectif est d’inscrire Megève 
dans une démarche de tourisme culturel. Comme l’a dit Madame Marika BUCHET, il s’agit aussi 
d’apporter la culture aux résidents et aux locaux.  

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET ne pense pas que l’on puisse opposer les deux types 
d’expositions. Les deux sont complémentaires et indispensables. Par rapport au musée du Haut Val 
d’Arly, c’est quelque chose qui est permanant alors que dans le cas présent, il s’agit d’une exposition 
temporaire. Les choses sont à refaire à chaque fois. Les montants sont importants sur la 
scénographie. En ce qui concerne le musée, il se trouve dans une ferme d’époque, la scénographie 
a été faite dès le début. Les frais d’auteur et les objets de la collection sont déjà installés dans ce 
musée. Les 10 000 euros de subvention évoqués sont pour l’association et son fonctionnement. 
Dans cette exposition, il y a d’autres frais. Il lui paraît important d’avoir les deux. Il regrette de voir 
mettre ces deux expositions l’une en face de l’autre. 

Monsieur Louis OURS estime que les deux sont importantes et il convient d’avoir un certain équilibre 
dans les choix effectués, entre la culture locale et la culture extérieure. Les gens du pays ne sont pas 
plus ignares que d’autres. On est apte à apprécier ces expositions. Il faut qu’il y ait un rapport 
financier autant pour les uns que pour les autres.  

Madame le Maire rappelle que dans le programme de sa liste figure également le projet de rénover le 
musée de Megève et de l’inscrire avec une thématique « montagne ». Les élus sont cependant 
toujours confrontés au budget. Les coûts sont très importants dès que l’on part de rénovation de 
vieux bâtiments pour accueillir du public.  

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET ajoute que le jour où ce dossier sera présenté au 
Conseil Municipal, ce déséquilibre sera en faveur de celui du Haut Val d’Arly par rapport au montant.  

Monsieur Laurent SOCQUET se réjouit de voir ce type d’exposition à Megève car on voit beaucoup 
de mégevans se rendre à la Fondation Pierre GIANADDA à Martigny (Suisse). Cela veut dire qu’ils 
s’intéressent à la Culture. Il trouve donc intéressant d’avoir une exposition sur la Commune.   

Monsieur Marc BECHET voudrait confirmer ce qu’a dit Monsieur Louis OURS. On ne peut pas être 
contre la Culture et cette dimension culturel de Megève. Jean COCTEAU et Jean MARAIS font partie 
du patrimoine mégevan, du moins un peu plus que ce que l’on va voir sur cette exposition. Mais bon, 
admettons. La disproportion entre ce budget et ce que l’on alloue globalement à la culture locale est 
effectivement un peu excessive. Chacun en conviendra. Lorsque l’on cumule le commissariat 
d’exposition, qui est une forme d’honoraire, la mission AMO qui l’est également… on paie qui ? Qui 
a-t-il dans ces versements ? Est-ce que c’est l’ex-directeur d’Angoulême qui fait « fructifier sa carte 
de visite » pour faire tourner des œuvres ? Il s’interroge également concernant les recettes. Il pense 
tout comme Monsieur Louis OURS que lorsque l’on établit un budget, s’il y a des recettes, il convient 
de les annoncer. Il rappelle les propos de Monsieur Laurent SOCQUET qui mentionnait les recettes 
de l’exposition Willy RONIS. Quel est le montant exact des recettes ? Combien y a-t-il eu de visiteurs ? 

Madame le Maire rappelle qu’il y a eu la COVID-19.  

Monsieur Marc BECHET demande s’il n’y a pas eu de visiteurs du tout ou s’il y en a eu quelques-uns.  

Monsieur Sylvain HEBEL indique y être passé samedi après-midi et il y avait une cinquantaine 
visiteurs. 

Madame le Maire rappelle que cette exposition était prévue cet hiver. Malheureusement, elle est restée 
fermée à cause de l’épidémie de COVID et n’a pas pu accueillir du public sur sa période de 
programmation.   
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Monsieur Sylvain HEBEL ajoute que l’exposition est accrochée depuis le 20 décembre 2020. Il a pu 
obtenir une prolongation pour une somme assez modique.  

Monsieur Marc BECHET demande jusqu’à quand elle est prolongée ? 

Monsieur Sylvain HEBEL précise qu’elle est prolongée jusqu’à fin septembre. Il a vu un moment où 
cette exposition allait être décrochée sans qu’il y ait le moindre visiteur. Il a donc négocié une 
prolongation à un prix raisonnable.  

Monsieur Marc BECHET rappelle que sa dernière question portait sur le nombre de visiteurs durant 
la durée d’exposition.  

Monsieur Sylvain HEBEL est totalement incapable de répondre à cette question. La fréquentation lui 
parait très aléatoire en fonction de paramètres que l’on connaît tous désormais comme l’évolution de 
la pandémie, s’il y aura autant de visiteurs cet été par rapport à l’année dernière. Un gros effort en 
terme de communication a été fait avec tous les supports qui existent actuellement. Le bouche à 
oreille devrait également beaucoup fonctionner, au niveau local et national. Concernant les 
honoraires du commissaire d’exposition, il insiste sur ce qu’il a déjà dit plus tôt lors de cette séance, 
Monsieur Thierry GROENSTEEN est connu sur le plan mondial pour avoir développé le festival 
d’Angoulême, personne ne peut le contester. Il a fait un travail énorme de recherche pour pouvoir 
répondre à cette demande, à savoir, faire un travail autour du sujet de la bande dessinée à la 
montagne. Tous les artistes que nous avons sont extrêmement diversifiés et cela explique une partie 
de ses honoraires. En ce qui concerne l’assistant AMO, il n’est pas extrêmement compétent pour 
répondre si la somme est élevée ou pas. Cependant, il y a un travail important à faire pour monter 
l’exposition. 

Monsieur Marc BECHET demande si c’est une création originale proposée exclusivement pour 
Megève. 

Monsieur Sylvain HEBEL confirme qu’il s’agit bien d’une création au même titre que l’exposition Willy 
RONIS. C’est une exposition originale avec des tirages originaux. C’est la raison pour laquelle, on a 
dû faire venir une employée du Jeux de paume pour bâcher l’exposition car ce sont des tirages 
originaux extrêmement fragiles. Il ne s’agit pas d’une exposition itinérante et à ce titre-là, Megève se 
positionne ainsi de manière très spécifique sur le plan culturel. 

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET répète que les recettes ne sont pas évoquées car il s’agit 
d’une demande de subventions et non pas d’un budget. Les questions par rapport aux honoraires 
(AMO et commissaires), c’est par rapport à un souci de la dépense de l’argent public ? Il connaît 
beaucoup de personnes qui ont perçu beaucoup d’argent public mais cela ne leur a pas posé 
problème.  

Monsieur Laurent SOCQUET ajoute que l’on n’a pas tous la chance d’habiter à Lyon. On habite à 
Megève et on est ravi d’avoir cette exposition.   

Madame le Maire indique que l’on est dans une démarche où le gouvernement demande de se 
diversifier et de relancer la Culture. C’est le cas avec ces expositions. 

Monsieur Sylvain HEBEL met en avant le fait que les élus ont une très grande rigueur sur le plan 
budgétaire. Il a été fait appel à quatre entreprise sur l’encadrement ou bien la scénographie. Les élus 
ont ainsi pu choisir parmi les quatre entreprises, celle qui leur plaisait le plus et qui se trouve être la 
moins chère. 

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET rajoute que c’est une diversification de l’offre que l’on 
peut apporter à Megève. On a, en point de mire, un réchauffement climatique, c’est pourquoi il faut 
apporter des activités durables. 

Monsieur Jean-Luc MILLION demande ce qu’il en sera si la Commune ne perçoit pas de subventions. 
L’exposition se fait quand même ou pas ? 

Monsieur Sylvain HEBEL explique qu’elle se fera tout de même. 

Monsieur Jean-Luc MILLION estime que ce n’est pas uniquement une demande de subventions qui 
est votée ce soir mais plutôt la demande de l’exposition.  

Madame le Maire rappelle que la délibération concerne une demande de subventions puisque la 
municipalité a pour projet de faire cette exposition.  

Monsieur Jean-Luc MILLION demande si elle se fera même s’il n’y a pas de subventions.  
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Madame le Maire le confirme. Elle ajoute qu’il y a un budget de 200 000 euros qui est alloué à la culture 
par an. Cette exposition fait partie de ce qui est projeté en 2021/2022. 

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET rappelle que le budget de la Commune a été voté à 
l’unanimité. La liste de l’opposition a donc voté ces 200 000 euros pour la culture. 

Madame le Maire précise qu’il n’a jamais été inscrit dans les budgets de la collectivité une ligne 
correspondant à la culture. La municipalité s’est engagée cette année à mettre 200 000 euros dans le 
cadre de la culture.  

Monsieur Laurent SOCQUET ajoute que, pour les travaux et pour l’ensemble de ce qui se fait sur la 
Commune, les subventions ne sont pas prises en compte. Lorsque les budgets sont faits, les 
subventions viennent en plus. On est obligé d’inscrire le montant des travaux. En l’occurrence, on 
inscrit dans le cas présent un montant de dépenses pour l’exposition. Si effectivement la Commune 
perçoit des subventions, ce sera de l’argent en moins à dépenser.  

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

7. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A) – SUBVENTIONS ET 
FINANCEMENTS DE PROJETS – TRAVAUX DE RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DU BÂTIMENT 
DE LOGEMENTS LE GLAPET – DEMANDE DE SUBVENTIONS 

 
 
Rapporteur 

Monsieur Laurent SOCQUET  

 

Vu le résultat de l’audit énergétique réalisé pour le bâtiment Le Glapet ; 

Vu la nécessité de réaliser des travaux de rénovation énergétique de ce bâtiment, indispensables pour 
atteindre les objectifs fixés par la loi de transition énergétique ; 

Vu l’Appel à Projets 2021 du SYANE pour la rénovation énergétique des bâtiments publics qui, d’après son 
règlement, soutient les projets de rénovation énergétique des bâtiments publics à hauteur de 30% ; 

Vu la Dotation de Soutien à l’Investissement Local qui, d’après son règlement, apporte son soutien aux 
travaux d’investissement ciblés sur la rénovation énergétique des bâtiments publics au sens large, au taux 
moyen applicable de 20% ; 

Vu le dispositif d’aide en faveur de l’hébergement des saisonniers du tourisme en montagne dans le cadre 
de « Montagne, acte II : Hébergement » du Conseil Régional Auvergne Rhône-Alpes, qui soutient la création 
ou la réhabilitation des hébergements pour travailleurs saisonniers en finançant le coût des travaux, dont la 
réhabilitation énergétique, à hauteur de 40% maximum ; 

Vu le dispositif d’Aide aux projets de logements locaux et/ou innovants du Conseil Départemental de Haute-
Savoie, instauré dans le cadre de la mise en œuvre du Schéma Départemental de l’Habitat, qui soutient à 
compter du 1er janvier 2021 les projets de production de logements en faveur des saisonniers, qui font défaut 
sur le territoire, entre 1 500 € à 4 500 € par logement pour un projet de réhabilitation. 

 
Exposé 

La commune de Megève a le projet de rénover énergétiquement son bâtiment de logements communal Le 
Glapet, situé Chemin des écoliers, à proximité du centre du Village.  

Ce bâtiment d’habitation collectif comprend six appartements de type T3 et T4, exclusivement destinés aux 
employés de la commune de Megève, travailleurs saisonniers ou permanents, pendant la durée de leurs 
fonctions pour la commune.  

Le bâtiment présente un niveau d’isolation globalement faible avec des pertes de chaleur significatives, 
confirmé par un audit énergétique réalisé en début d’année 2021. Celui-ci a permis de fournir un bilan 
complet avec un état des lieux du bâtiment, une analyse des données de consommation et des 
recommandations d’économies d’énergie avec des préconisations et des propositions de scénarios 
d’optimisation.  

Dès lors, la commune souhaite s’engager dans la rénovation énergétique du bâtiment Le Glapet.  

Pour ce faire, une mission de maitrise d’œuvre simultanée pour la rénovation énergétique de deux 
immeubles communaux : Le Glapet et La Récré, a débuté en avril 2021. La Récré est également un bâtiment 
de logements communaux situé à proximité du Glapet, qui fait face à la même problématique énergétique. 
 
Les travaux d’amélioration énergétique globale du bâti envisagés et préconisés par l’audit énergétique et la 
maitrise d’œuvre, consistent en : 

- La rénovation de l’éclairage en LED 

- La mise en place d’une VMC hygroréglable 

- L’isolation des combles 

- L’isolation des planchers bas 

- L’isolation des murs par l’extérieur – ITE 

- Le remplacement des menuiseries/fenêtres 
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- La rénovation intégrale de la chaufferie et mise en place de ballons électriques indépendants pour 

la production ECS.  

 
Ces travaux seront réalisés au printemps 2022 et permettront une réduction des consommations en énergie 
primaire de près de 48% (gain de 67% en énergie finale) et une réduction des émissions de gaz à effet de 
serre de 59%. 

Tout l’enjeu et l’ambition pour la collectivité est d’améliorer les performances énergétiques du bâtiment 
existant en maitrisant les consommations d’énergie et les dépenses de fonctionnement. Cette maitrise est 
indispensable pour atteindre les objectifs fixés par la loi de transition énergétique.  

Le coût de ce vaste programme de rénovation énergétique du bâtiment Le Glapet est estimé à 217 600,67 
€ HT. 

Le projet est susceptible de bénéficier de subventions de la part :  

- du SYANE au titre de l’Appel à Projets 2021 « Rénovation énergétique des bâtiments publics », à 
hauteur de 30% des dépenses éligibles liés à l’amélioration de la performance énergétique du 
bâtiment ; 

- de l’État au titre de la DSIL, à hauteur de 20% ; 

- du Conseil Régional Auvergne Rhône-Alpes, au titre du dispositif « Montagne, acte 2 : 
Hébergement », à hauteur de 40% maximum ; 

- du Conseil Départemental de Haute-Savoie au titre du dispositif d’Aide aux projets de logements 
locaux et/ou innovants, à hauteur d’un forfait entre 1 500 € et 4 500 € par logement. 

Les dossiers de subventions seront déposés auprès des financeurs dès l’ouverture de leurs dispositifs 
respectifs.  

Il convient d’approuver le plan de financement prévisionnel de l’opération et de solliciter les financeurs. 

Le plan de financement prévisionnel pourrait être le suivant : 

LE GLAPET :  

Détail des opérations Dépenses € HT  Financements €  

Maitrise d’œuvre  22 067,33 €  SYANE 61 050,00 € 28% 

Travaux de rénovation 
énergétique 

195 533,33 €  État - DSIL  43 520,13 € 20% 

 RÉGION 39 106,67 € 18% 

 DÉPARTEMENT 27 000,00 € 12% 

 MEGÈVE 46 923,87 € 22% 

TOTAL HT 217 600,67 €  TOTAL 217 600,67 €  

 
Proposition 

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. APPROUVER l’opération et son plan de financement prévisionnel, 

2. SOLLICITER des subventions aux taux maximum, auprès du SYANE au titre de l’Appel à Projets 
2021 pour la rénovation énergétique des bâtiments publics ; auprès de l’Etat au titre de la DSIL ; 
auprès du Conseil Régional Auvergne Rhône-Alpes au titre du dispositif Montagne acte 2 - 
Hébergement ; et auprès du Conseil Départemental au titre du dispositif d’Aide aux projets de 
logements locaux et/ou innovants, 

3. S’ENGAGER à respecter les conditions des règlements des dispositifs d’aides et de l’Appel à projets 
du SYANE, 

4. S’ENGAGER à laisser le bénéfice de ses certificats d’économie d’énergie au SYANE, conformément 
au règlement de l’Appel à Projets, 

5. DIRE que la part non couverte par les subventions sera prise en charge par la commune de Megève 
au titre de son autofinancement,  

6. AUTORISER Madame le Maire, ou son représentant dûment habilité, à signer tout document 
administratif ou financier nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Intervention 

Monsieur Laurent SOCQUET indique que c’est une politique que la municipalité souhaite mettre en 
place. Il s’agit d’améliorer l’isolation des bâtiments communaux. Beaucoup de retard a été pris. Un 
bâtiment devrait être traité en 2022 et l’autre en 2023. S’il suit le raisonnement des membres de 
l’opposition : si la Commune n’obtient pas les subventions, on ne fait rien et on laisse les bâtiments 
continuer à se dégrader.  

Monsieur Jean-Luc MILLION estime qu’il ne faut pas dire n’importe quoi non plus.  

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET souhaite revenir à la présentation des deux dernières 
délibérations. Il s’agit de demandes de subventions. On ne met pas de recettes et pourtant la 
Commune en perçoit au travers des loyers des appartements. C’est donc exactement la même 
présentation que pour la précédente délibération. Il ne voit donc pas où était le problème.  

Monsieur Laurent SOCQUET souhaiterait répondre à Monsieur Jean-Luc MILLION plus précisément 
puisqu’apparemment il dit « n’importe quoi ».  

Monsieur Jean-Luc MILLION rappelle que, tout à l’heure, il a demandé ce qu’il allait être fait si la 
Commune ne percevait pas de subventions. On lui répond qu’elle se fera tout de même. Là, il y a des 
travaux qui sont importants à faire et qui sont, pour lui, normaux. On lui dit : « si la Commune 
n’obtient pas les subventions, on ne fait pas ». Ça veut dire quoi cette réponse ? 

Monsieur Laurent SOCQUET pense que c’est ce qui serait envisagé.  

Monsieur Jean-Luc MILLION n’a rien envisagé du tout.  

Monsieur Laurent SOCQUET ajoute qu’il suit simplement son raisonnement.  

Monsieur Jean-Luc MILLION demande d’arrêter de tout mélanger et de dire n’importe quoi. 

Madame le Maire met fin au débat.  

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

8. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE (D.G.A.) – DIRECTION MARCHÉS, ACHATS PUBLICS ET 
ASSURANCES (M.A.P.A.) – CESSION D’UN BIEN COMMUNAL 

 

Rapporteur 

Monsieur Laurent SOCQUET 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2121-29 et L. 2122-22. 

 

Exposé 

Un véhicule de la commune est arrivé en fin de vie et ne correspond plus aux besoins des agents dans les 
missions qui leurs sont confiées. Par conséquent, il est proposé aux conseillers d’approuver la vente du bien 
figurant dans le tableau ci-après, via la plateforme de courtage par internet AGORASTORE : 

Description 
des biens 

Marque Modèle 
Date 

d’acquisition 
Prix 

d’acquisition  
Kilométrage 

actuel 
Mise à prix 

Fourgon VOLKSWAGEN T5 13/12/2012 
21 151,70€ 

HT 
101 213 KM 5 000,00 € 

Ce système d’enchères électroniques permet, au travers d’un site internet spécialisé en enchères, de toucher 
plus facilement un public, à la fois suffisamment large et intéressé. Les ventes sont conclues 
systématiquement avec le plus offrant et génèrent ainsi des recettes en toute transparence. Un prix plancher 
est fixé pour chacun des biens mis en vente, en deçà duquel la vente ne peut être conclue (5 000,00 € pour 
le fourgon Volkswagen). La valeur de ce bien est estimée à 11 000,00 €. Ce site est ouvert gratuitement à 
tous les acheteurs (particuliers, professionnels ou collectivités) préalablement inscrits. Pour cette prestation, 
la société AGORASTORE se rémunère sur commissionnement correspondant à 7% du montant de la vente 
menée à son terme. 

Il est précisé que le Conseil Municipal, par délibération en date du 9 juin 2020, a chargé Madame le Maire, 
pendant toute la durée de son mandat, de décider de l’aliénation de biens mobiliers jusqu’à 4 600,00 €. Par 
conséquent, les conseillers auront à se prononcer seulement sur la cession du bien dont les enchères seront 
supérieures à 4 600 €.  

 

Proposition 

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. ACCEPTER la sortie du patrimoine communal du véhicule dont les enchères gagnantes seront 
supérieures à 4 600 €. 

2. APPROUVER la conclusion de la vente du véhicule dont les enchères seront supérieures à 4 600 € 
avec la personne ayant remporté les enchères, ou, en cas de désistement, avec celle ayant transmis 
la proposition immédiatement inférieure dans la limite du prix plancher déterminé sur Agorastore, 

3. AUTORISER Madame le Maire, ou son représentant, à signer tout document se référant à ces 
cessions, 

4. AUTORISER Madame le Maire à percevoir les sommes au titre de ces ventes sur le budget 
communal au compte 775. 
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Intervention 

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

9. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE (D.G.A.) – DIRECTION MARCHÉS, ACHATS PUBLICS ET 
ASSURANCES (M.A.P.A.) – CONCESSION DU CASINO DE MEGÈVE ET ACTIVITÉS ANNEXES 
– DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC – AVENANT – APPROBATION 

 

Rapporteur 

Madame Catherine JULLIEN-BRECHES 

 

Vu l'Ordonnance n°2020-319 du 25 mars 2020 portant diverses mesures d'adaptation des règles de 
passation, de procédure ou d'exécution des contrats soumis au code de la commande publique et des 
contrats publics qui n'en relèvent pas pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de Covid-19 ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1411-1 et suivants ; 

Vu le Code de la Commande Publique ; 

Vu la délibération du conseil municipal n°2019-002-DEL, du 15 janvier 2019, approuvant le choix de la SAS 

CASIMEGI comme délégataire de la concession de service public pour l’exploitation du Casino de Megève ; 

Vu le contrat de concession de service public signé entre la Commune de Megève et la SAS CASIMEGI, le 
5 février 2019 ; 

Vu la délibération du conseil municipal n°2020-189-DEL, du 20 septembre 2020, approuvant un avenant n°1 
au contrat de concession de service public pour l’exploitation du Casino de Megève ; 

Vu l’avis favorable de la commission Sport. 

 

Exposé 

Par délibération n°2020-189-DEL, du 20 septembre 2020, le conseil municipal a approuvé un avenant n°1 
au contrat de concession de service public pour l’exploitation du Casino de Megève, confié à la SAS 
CASIMEGI. Cette modification contractuelle a entériné la réduction du montant de la redevance fixe, prenant 
en compte les difficultés économiques rencontrées par le concessionnaire. En effet, ce dernier avait dû 
cesser toute activité du 15 mars au 1er juin 2020. 

Malheureusement, la recrudescence de l’épidémie en octobre 2020 a contraint l’Etat à imposer un second 
confinement. Une nouvelle fermeture de cet établissement est intervenue le 30 octobre 2020. Ces restrictions 
devraient être levées dans les prochains jours. 

Par conséquent, afin de limiter les conséquences de cette pandémie sur l’équilibre économique de l’activité 
de la SAS CASIMEGI, il est proposé de réduire le montant de la redevance annuelle, fixé contractuellement 
à 120 000,00 € HT. Pour l’année 2020, la redevance fixe d’occupation sera de 66 564,00 € HT, hors révision 
prévue au contrat. Cette disposition fera l’objet d’un avenant n°2, si le conseil municipal l’approuve. Ainsi, il 
est proposé de ne pas percevoir une fraction de la redevance fixe (pour occupation du domaine public), 
correspondant aux différentes périodes de fermeture des casinos, bars, restaurants et discothèque sur 
l’année 2020. 

 

Proposition 

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, sera invité à, 

1. APPROUVER l’avenant n°2 contrat de concession de service public pour l’exploitation du Casino 
de Megève et activités annexes, 

2. AUTORISER Madame le Maire, ou son représentant, à signer cet avenant n°2 et tous documents 
afférents à cette affaire. 

  



Conseil Municipal de la Commune de Megève – 1er juin 2021 
 

 

 
42 

 

Intervention 

Madame le Maire rappelle qu’un premier avenant avait été passé cet automne accordant une 
réduction sur le loyer, le faisant passer de 120 000 euros à 94 032 euros HT. Avec cet avenant n°2, le 
montant de la redevance s’établirait 66 564 euros HT. Il faut considérer que l’exploitant a ouvert en 
décembre 2019 puis est resté fermé pendant un an après avoir investi 5 000 000 euros dans des 
travaux.  

Monsieur Christian BAPTENDIER se demande si le casino n’a pas été éligible aux fonds de solidarité 
et toutes les aides pour pallier ses dépenses. Dans l’absolu, il ne voit pas pourquoi le casino 
bénéficierait de ces mesures alors que d’autres, sont restés ouverts, ont essayé de se débrouiller 
par leurs propres moyens et ont fait des demandes d’échelonnement de loyers sans pour autant 
obtenir de réponse positive à leur demande. Et là, parce que c’est le casino, on leur diminue le loyer. 
Il pourra donner le nom des personnes qui ont fait la demande après la séance de ce Conseil 
Municipal. Ils ont demandé un rendez-vous avec Madame le Maire et n’ont eu aucune réponse.  

Madame le Maire affirme avoir reçu toutes les personnes qui étaient en difficulté et qui ont fait des 
demandes d’aide.  

Monsieur Christian BAPTENDIER ajoute que pour le cas qu’il a évoqué, cela n’a pas été le cas.  

Madame le Maire explique s’être tenue à la même règle pour tous, que ce soit au niveau des 
occupations du domaine public que des loyers dus à la collectivité. Toutefois, la collectivité ne peut 
pas non plus réduire tous ses loyers de façon conséquente comme cela.  

Monsieur Marc BECHET estime que faire une ristourne au vu de la situation, cela peut s’entendre, il 
n’y a pas de problème. Mais est-ce que l’on a au moins vérifié ce que le casino a effectivement touché 
en fonds de soutien. Il imagine qu’il a actionné le fonds de soutien sur le personnel, sur les frais fixes 
comme tous les établissements, particulièrement en montagne et en station. Megève est éligible. Est-
ce que cela a été contrôlé ? On est à peu près à 100 000 euros sur l’année 2020 s’il compte le loyer 
plus la ristourne. Est-ce que l’on n’est pas en surplus par rapport à ce qu’a déjà donné l’État et peut-
être d’autres subventions que le casino aurait sollicitées ou touchées. Cette question se pose 
légitimement.  

Madame le Maire pense qu’ils ont eu deux activités (casino et boîte de nuit) qui ont totalement été 
impactées par des fermetures totales. Certaines sociétés ont pu rebondir mais pas le casino. La boîte 
de nuit est fermée depuis le 15 mars 2020. 

Monsieur Marc BECHET demande s’il n’y a pas eu de fonds de soutien.  

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET estime que s’ils avaient eu la volonté de faire quelque 
chose, il n’aurait pas pu car c’est difficile de faire du « click and collect » pour la boîte de nuit ou le 
casino.  

Madame le Maire précise qu’ils font partie des commerces sans année de référence qui aurait permis 
de se baser dessus pour verser des indemnités. 

Monsieur Marc BECHET explique que c’était effectivement cela au début, Madame le Maire a raison. 
Si les entreprises n’avaient pas d’année de référence en 2019, elles n’étaient pas éligibles. Cela a été 
cependant corrigé dernièrement. Il est donc possible de faire valoir les pertes sur l’exercice 2020. Il 
convient donc de vérifier que le casino ne soit pas surprotégé en percevant un double fonds de 
soutien (un de la Commune et l’autre de l’Etat) afin qu’il y ait une équité sur l’ensemble des acteurs 
locaux. A priori, dans le dossier présenté, on n’a pas l’information, donc on ne sait pas.  

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET ajoute qu’il est difficile d’estimer les pertes. Comment 
le faire, par rapport à quoi, sans année de référence ? 

Monsieur Christian BAPTENDIER indique que le loyer va passer de 94 032 euros HT à 66 564 euros 
HT. Est-ce que c’est vital pour le casino ? Cela représente 30 000 euros.  

Madame le Maire demande l’intervention de la Directrice Générale Adjointe afin d’apporter les 
éléments techniques.  

La Directrice Générale Adjointe apporte les éléments tirés du rapport du délégataire.  

Monsieur Marc BECHET demande s’il y a une trace d’un fonds de soutien ou d’une subvention 
demandée ou accordée dans les comptes du casino.  
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La Directrice Générale Adjointe précise que sur la documentation et sur la liasse qui ont été 
transmises, elle n’en a pas trouvé. Ce sont des comptes de clôture pour une première année 
d’activité. Il n’y avait pas de dispositif transitoire mis en place pour les nouvelles activités.  

Madame le Maire rajoute que lorsque le dossier a été traité, on ne parlait pas encore de soutenir les 
activités qui n’avaient pas d’années de référence. Elle pense avoir traité de façon équitable tous les 
socioprofessionnels.  

Monsieur Louis OURS aimerait avoir une précision. Il a vu quelque part que le casino attribuait 50 000 
euros pour les activités culturelles et touristiques de Megève. 

Madame le Maire confirme que c’est écrit dans le rapport.  

Monsieur Louis OURS ajoute que le casino a engagé seulement 25 000 euros. Il reste donc 25 000 
euros qui sont dus pour les activités culturelles.  

Madame le Maire explique que ce n’est pas forcément un versement. Le casino s’engage à participer 
à des animations. 

Monsieur Louis OURS a vu que sur les 25 000 euros utilisés, c’est essentiellement de la 
communication (journaux, campagnes radio, …) et il y a une part importante de 15 000 euros pour le 
champagne qui a été servi à l’ouverture du casino ! Il ne sait pas si cela fait partie des activités 
culturelles ? 

Madame le Maire explique que les activités et les évènements n’étaient pas possibles, il n’a pas pu 
être attribué de somme d’argent. C’est une année particulière.  

Monsieur Louis OURS en déduite que les 25 000 euros sont disponibles. 

Madame le Maire précise que c’est une négociation que l’on aura avec eux. Cela s’est toujours fait 
de façon très sereine. Le casino avait même participé, du temps des anciens délégataires, à 
l’animation du sapin. Tout peut donc se jouer sur une animation sur la station. Il y a 25 000 euros qui 
sont dédiés à des animations « Mairie » et 25 000 euros qui sont pour des animations sur l’espace 
de la patinoire centrale. C’est écrit dans le contrat et c’est dans leur compte-rendu.   

Monsieur Christian BAPTENDIER rajoute qu’ils ont tout de même fait un don généreux de 50 euros 
aux pompiers. 

Madame Marika BUCHET souligne que d’autres ne l’ont peut-être pas fait.  

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 20 

Ayant voté contre : .................................. 3 

Marc BECHET, Christian BAPTENDIER, Jean-Luc MILLION, 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

10. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE (D.G.A.) – DIRECTION MARCHÉS, ACHATS PUBLICS ET 
ASSURANCES (M.A.P.A.) – CONCESSION DU CASINO DE MEGÈVE ET ACTIVITÉS ANNEXES 
– DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC – RAPPORT ANNUEL EXERCICE 2019/2020 – PRISE 
D’ACTE 

 

Rapporteur 

Madame Catherine JULLIEN-BRECHES 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1411-3 et R.1411-7 ; 

Vu le Code de la Commande Publique et notamment les articles L.3131-5, R.3131-2, R.3131-3 et R.3131-
4 ; 

Vu la délibération du conseil municipal n°2019-002-DEL, du 15 janvier 2019, approuvant le choix de la SAS 
CASIMEGI comme délégataire de la concession de service public pour l’exploitation du Casino de Megève ; 

Vu le contrat de concession de service public signé avec la SAS CASIMEGI ; 

Vu le rapport annuel de l’exercice 2019/2020 présenté par la SAS CASIMEGI. 

 
Exposé 

Le conseil municipal a approuvé le choix de la SAS CASIMEGI pour exécuter la réhabilitation et l’exploitation 
du Casino de jeux de Megève et des activités annexes (restauration, club discothèque et animation), par 
voie de délégation de service public. Ce contrat a été conclu pour une période de 20 ans à compter de la fin 
des travaux et la mise en exploitation de l’équipement. Celle-ci a débuté le 6 décembre 2019. Le 
concessionnaire a subdélégué l’exploitation du restaurant à la société ALTITUDE & PARALLELE (Les Voiles 
de Megève). 

Les articles L.1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales et L.3131-5 du Code de la Commande 
Publique, posent le principe de l’obligation de remise d’un rapport annuel par le concessionnaire. L’examen 
de ce rapport doit être mis à l’ordre du jour du conseil municipal pour les concessions confiant l’exécution 
d’un service public. Il permet à l’autorité délégante d’apprécier les conditions d’exécutions du service public. 
Le concessionnaire a remis son rapport en mairie le 4 mai 2020. 
Les comptes annuels ont été clos le 31 octobre 2020. L’exploitation de l’établissement a débuté sur cet 
exercice. Cependant, compte tenu des mesures prises pour la lutte contre l’épidémie de COVID-19, une 
période de fermeture a été respectée du 15 mars au 1er juin 2020 pour les activités bar, restaurant et casino. 
Quant à la discothèque, elle n’a pas pu rouvrir depuis le 15 mars 2020. 
En quelques chiffres : 
Pour l’activité casino et établissement de nuit (CASIMEGI) 

- Bilan (net) : 8 259 924 €  

Dont (Actif) 
o Construction : 5 074 582 € 

o Installations techniques, matériels et outillages industrielles : 1 772 391 € 

- Chiffre d’affaires brut : 2 518 547 € 

- Chiffre d’affaires net : 1 970 826 € 

- Produit brut des jeux (PBJ) : 1 842 438 € 

- Résultat de l’exercice : - 377 351 € 

- Nombre d’entrées pour le casino : 33 443 

Les machines à sous représentent près de 75% du PBJ ; les 25% restants sont le produit des jeux de 
tables. 

Pour l’activité restaurant (LES VOILES DE MEGEVE, subdélégataire) 

- Bilan (net) : 961 211 € 

Dont (Actif) 
o Agencements et aménagements divers : 702 781 € 

o Installations techniques, matériels et outillages industrielles : 105 660 € 
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- Chiffre d’affaires : 1 470 639 € 

- Résultat de l’exercice : - 491 859 € 

Le nombre moyen de salariés est de 20 personnes. 

 

Annexe 

Rapport annuel exercice 2019/2020 

 

Proposition 

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. PRENDRE ACTE du rapport du concessionnaire, la société CASIMEGI pour l’exercice 2019/2020, 

2. AUTORISER Madame le Maire, ou son représentant, à prendre toutes mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

 

Intervention 

Après le vote de cette délibération, Monsieur Marc BECHET fait remarquer l’appellation du casino 
« Le Stelsia » qui est le nom d’un château en Dordogne ou dans le Périgord, le nom du restaurant 
« Les Voiles de Megève » alors qu’à priori il n’y a ni lac ni mer. Il trouve cela dommage que l’on perde 
petit à petit les appellations locales, la culture enracinée. Il donne également l’exemple du Novotel, 
du Four Seasons, …   

Madame le Maire rappelle qu’auparavant il y avait le casino Barrière, ce n’était pas non plus une 
identité locale. 

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET demande en quoi cela éclaire cette délibération. Il 
estime que Monsieur Marc BECHET est coutumier du fait : il utilise le Conseil Municipal pour 
s’exprimer sur des sujets qui n’ont pas lieu d’être traités. C’est insupportable ! Il n’a pas le droit de 
faire cela. Il devrait demander la parole à Madame le Maire. La délibération est votée, il convient de 
passer à la suivante.  

Monsieur Marc BECHET estime qu’il posait une question en rapport avec la délibération.  

Madame le Maire indique que ce n’est pas le sujet de la présente délibération et invite à passer à la 
délibération suivante.  

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

11. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE (D.G.A.) – DIRECTION MARCHÉS, ACHATS PUBLICS ET 
ASSURANCES (M.A.P.A.) – RÉNOVATION ET RECONSTRUCTION DU CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL – CONCOURS DE MAÎTRISE D’ŒUVRE – AUTORISATION DE SIGNER LE 
MARCHÉ 

 

Rapporteur 

Monsieur Laurent SOCQUET 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-21, et L. 2121-29 ; 

Vu le Code de la Commande Publique ; 

Vu la délibération n°2019-049-DEL, du 5 février 2019, mettant en place l’autorisation de programme pour la 
rénovation et la reconstruction du Centre Technique Municipal pour un montant de 3 661 000,00 € HT ; 

Vu les délibérations n°2020-009-DEL, du 11 février 2020, n°2020-121 DEL, du 30 juin 2020 et n°2021-069-
DEL, 23 mars 2021, modifiant l’autorisation de programme pour la rénovation et la reconstruction du Centre 
Technique Municipal ; 

Vu la délibération n°2020-186-DEL, du 22 septembre 2020, approuvant le programme pour la rénovation et 
la reconstruction du Centre Technique Municipal pour un montant de 3 661 000,00 € HT et autorisant 
Madame le Maire à lancer la procédure de concours restreint sur Esquisse ; 

Vu la délibération n°2021-114-DEL, du 27 avril 2021, désignant l’équipe de maîtrise d’œuvre composée 
d’ARIA PROJETS (mandataire), GIRALDON INGENIERIE, MARANGONE, Cabinet UGUET, CHARPENTE 
CONCEPT, et ANTEA GROUP comme lauréat du concours ; 

Considérant l’avis du jury, réuni le 25 mars 2021, proposant un classement des projets et la désignation 
d’un lauréat parmi les candidats sélectionnés.  

 
Exposé 

Lors de sa séance du 27 avril dernier, le conseil municipal a désigné le lauréat du concours de maîtrise 
d’œuvre portant sur la rénovation-reconstruction du Centre Technique Municipal. 

Pour rappel, conformément à l’article L.2125-1 du Code de la Commande Publique, le concours est une 
technique d’achat par laquelle l’acheteur choisit, après mise en concurrence et avis du jury, un plan ou un 
projet. Par la suite, l’article R.2122-6 dudit code, dispose que l’acheteur peut passer un marché sans publicité 
ni mise en concurrence préalables avec le lauréat du concours pour finaliser le contrat. 

Une phase de négociation a donc été entamée avec le lauréat, plus particulièrement, le mandataire de 
l’équipe de maîtrise d’œuvre, ARIA PROJETS. Les discussions se sont engagées sur la base des documents 
remis par le candidat avec son projet. Dans le dossier de consultation adressé aux candidats admis à 
déposer un projet, les pièces du futur contrat de maîtrise d’œuvre étaient jointes, dont le Cahier des Clauses 
Administratives Particulières, le Cahier des Clauses Techniques Particulières. Ces deux documents 
permettaient de fixer le cadre du contrat et définissaient les missions confiées au maître d’œuvre. De plus, 
avec son projet, le lauréat avait communiqué une proposition d’honoraires, restée confidentielle jusqu’à la 
levée de l’anonymat après que le jury ait classé les projets. 

Le contrat étant, désormais, mis au point avec le candidat pressenti, il sera proposé au conseil municipal 
d’attribuer le marché de maîtrise d’œuvre à l’équipe composée d’ARIA PROJETS (mandataire), GIRALDON 
INGENIERIE, MARANGONE, Cabinet UGUET, CHARPENTE CONCEPT, et ANTEA GROUP. Il comprend 
les éléments de mission suivants : 

Mission(s) Désignation 

ESQ Etudes d'esquisse 

APS Avant-projet sommaire 

APD Avant-projet définitif 



Conseil Municipal de la Commune de Megève – 1er juin 2021 
 

 

 
65 

 

PRO Etudes de projet 

AMT Assistance pour la passation des marchés publics de travaux 

EXE Etudes d'exécution et de synthèse 

DET Direction de l'exécution des travaux 

AOR 
Assistance aux opérations de réception et de garantie de parfait 
achèvement 

Mission dépollution Etudes de conception et exécution pour la dépollution du site 

Le montant des honoraires (hors mission dépollution, tranches optionnelles) s’élève à 383 680,00 € HT pour 
une estimation prévisionnelle des travaux de 3 520 000,00 € HT, soit un taux prévisionnel de 10,9%. En plus, 
ce marché comprend trois tranches optionnelles se rapportant aux travaux de dépollution. La tranche 
optionnelle 1 (de 27 305,00 € HT) correspond aux études de dépollution en phase conception et les tranches 
optionnelles 2 et 3 (respectivement de 15 150,00 et 1 750,00 € HT) aux études de dépollution en phase 
travaux. Compte tenu des résultats obtenus en phase conception, la collectivité procèdera à l’affermissement 
de la tranche optionnelle 2 ou 3. 

Il est à noter que l’estimation prévisionnelle des travaux est supérieure à celle déterminée au moment de la 
validation du programme (septembre 2020). Elle était alors de 3 077 000,00 € HT. Sur les trois projets, le 
candidat pressenti est celui dont le projet est le moins onéreux.  

En plus de cette enveloppe de 3 520 000,00 € HT, il faut ajouter l’estimation des travaux pour la dépollution 
du site, dont le montant est estimé à 180 000,00 € HT. 

Ces montants seront affinés au stade des études d’Avant-Projet Définitif (APD). 

La durée prévisionnelle de cette opération est de 38 mois. 

 

Proposition 

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. ATTRIBUER le marché de maîtrise d’œuvre, pour la rénovation et la reconstruction du Centre 

Technique Municipal, à l’équipe composée d’ARIA PROJETS (mandataire), GIRALDON 

INGENIERIE, MARANGONE, Cabinet UGUET, CHARPENTE CONCEPT, et ANTEA GROUP, 

pour un montant prévisionnel de 383 680,00 € HT, pour l’offre de base, et 44 205,00 € HT pour 

l’ensemble des tranches optionnelles, 

2. AUTORISER Madame le Maire, ou son représentant, à signer ce marché, 

3. PREVOIR les crédits correspondants sur le budget principal de la commune. 

 

Intervention 

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

12. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE (D.G.A.) – DIRECTION MARCHÉS, ACHATS PUBLICS ET 
ASSURANCES (M.A.P.A.) – TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT DE LA RD1212, DE LA RUE 
GÉNÉRAL MUFFAT DE SAINT AMOUR ET DE LA RUE SAINT FRANCOIS – MARCHÉ DE 
TRAVAUX – AVENANT – APPROBATION 

 

Rapporteur 

Monsieur Laurent SOCQUET 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-29 et L. 2122-21 ; 

Vu le Code de la Commande Publique ; 

Considérant la délibération n°2020-140-DEL du Conseil Municipal de la Commune de Megève du 30 juin 
2020 attribuant le marché n°2020-018 dénommé « Lot n°1 Génie civil voirie et Réseaux » à la société MONT-
BLANC MATERIAUX et autorisant Madame le Maire à signer ce contrat ; 

Considérant l’avenant n°1 au lot n°1, notifié le 16 novembre 2020, relatif à l’ajout d’un prix nouveau au 
bordereau des prix unitaires : Canalisation PVC DIAM 315 CR8 : 1 120,00 € HT.  

 

Exposé 

Les travaux d’aménagement de la RD1212, de la rue Général Muffat de Saint-Amour et de la rue Saint-
François ont été confiés à plusieurs opérateurs économiques. A ce titre l’opération de travaux a fait l’objet 
d’un allotissement. Le lot n°1 « Génie civil, voirie et Réseaux » a été attribué à la société MONT-BLANC 
MATERIAUX, pour un montant de 845 311,52 € HT. Ce marché, portant le n°2020-018, a été notifié le 4 
août 2020. 

Des travaux d’aménagement du Paddock n’ont pu être réalisés dans le cadre du marché à charge de 
Teractem à cause d’un phasage de travaux ne coïncidant pas. Ces travaux sont donc intégrés au présent 
marché. Ainsi, il est nécessaire de conclure un avenant n°2 au lot n°1. Ces travaux engendrent une 
augmentation du montant du marché de 103 508,59 € HT, soit une hausse de 12,24% par rapport au 
montant du marché initial. Ainsi le nouveau montant du contrat est fixé à 948 820,11€ HT. 

 

Proposition 

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, sera invité à, 

1. APPROUVER l’avenant n°2, présenté ci-dessus, au lot n°1 « Génie civil, voirie et Réseaux », 

dont le montant s’élève à 103 508,59 € HT et fixant le nouveau montant ce marché à 948 820,11 

€ HT, 

2. AUTORISER Madame le Maire, ou son représentant, à signer ledit avenant avec l’entreprise 

titulaire du lot concerné, 

3. PREVOIR les crédits correspondants sur son budget au chapitre 23. 

 

Intervention 

Monsieur Christian BAPTENDIER demande confirmation que les travaux étaient, à la base, à la 
charge de TERACTEM.  

Monsieur Laurent SOCQUET le confirme. 

Monsieur Christian BAPTENDIER en conclu que si TERACTEM ne les fait pas, cela implique une 
facture supplémentaire pour la Commune.  

Monsieur Laurent SOCQUET explique que TERACTEM rembourse la somme au budget général de la 
Commune et c’est le budget général qui va pouvoir financer ces travaux. Cela se fait comme ça, à un 
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moment donné, il y a la proximité du parking du Village et du jardin alpin. Il n’est pas possible de 
terminer les travaux du jardin alpin tant que l’étanchéité de la dalle n’était pas terminée. Du coup, la 
municipalité a fait le choix de modifier le marché pour que l’entreprise MBM puisse réaliser les 
travaux une fois l’étanchéité terminée. 

Monsieur Christian BAPTENDIER ajoute qu’il s’agit d’un transfert de dépense. 

Monsieur Laurent SOCQUET ajoute que c’est bien le cas.  

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

13. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE (D.G.A.) – DIRECTION MARCHÉS, ACHATS PUBLICS ET 
ASSURANCES (M.A.P.A.) – CONCESSION CONFIANT LA GESTION DU RESTAURANT ET DU 
SNACK DE LA PISCINE EXTÉRIEURE DU PALAIS À MEGÈVE – CHOIX DU 
CONCESSIONNAIRE 

 

Rapporteur 

Madame Catherine JULLIEN-BRECHES 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1410-1 à L.1410-3 ; 

Vu le Code de la Commande Publique ; 

Vu la délibération n°2020-262-DEL du 8 décembre 2020 approuvant le principe du recours au contrat de 
concession de service pour la gestion du restaurant et du snack de la piscine extérieure du Palais à Megève ; 

Vu l’avis favorable de la commission Concession. 

 

Exposé 

Afin d’animer la piscine extérieure du Palais de Megève lors de la période estivale, un service de restauration, 
de vente de boisson et de location de matelas et parasols sera mis en place. Pour en assurer sa gestion, il 
a été décidé de lancer une procédure de mise en concurrence pour conclure un contrat de concession de 
service au sens de l’article L.1121-1 du Code de la commande publique. Il s’agit d’un contrat de concession 
de service valant autorisation d’occupation précaire du domaine public. Le concessionnaire exploitera le 
service à ses risques et périls dans le respect des conditions d'exploitation fixées par le contrat pour une 
durée de 3 ans.  

Conformément à l’article R.3126-4 du Code de la commande publique, la procédure de mise en concurrence 
a été engagée par l’envoi d’un avis d’appel public à la concurrence. Une première publication a été faite le 
12 février 2021. Elle a été déclarée infructueuse pour absence d’offres. Le 31 mars 2021, une seconde 
publication a été faite sur les supports de publication suivants : le Dauphiné Libéré, le profil acheteur de la 
collectivité et la plate-forme de dématérialisation marches-publics.info.  

Suite à cette publication, une offre a été reçue dans les délais. Après analyse de celle-ci, Madame le Maire 
a souhaité engager une négociation. A l’issue de la négociation, il a été considéré que la proposition du 
CLUB DES SPORTS DE MEGEVE remplissait l’ensemble des critères et garanties souhaitées par la 
collectivité pour l’exploitation du restaurant et du snack de la piscine extérieure du Palais.  

Ce candidat s’engage sur une ouverture pour le restaurant extérieur du 15 juin au 15 septembre en lien avec 
les horaires qui seront mis en place par l’administration du Palais. Concernant le snack côté Pentagliss, 
l’ouverture se fera du 14 juillet au 20 août de 14h à 18h. Le candidat propose une offre de menu à 20 € 
maximum et un menu enfant. 

Le concessionnaire devra verser une redevance variable calculée à partir d’un pourcentage sur le chiffres 
d’affaires hors taxe dont le taux est proposé par le concessionnaire. Le CLUB DES SPORTS DE MEGEVE 
a proposé de verser 4% du chiffres d’affaires pour 2021 et 6% du chiffres d’affaires pour 2022 et 2023. 

 

Annexe 

Contrat + carte 
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Proposition 

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, sera invité à, 

1. APPROUVER le choix du CLUB DES SPORTS DE MEGEVE pour la gestion du restaurant et du 
snack de la piscine extérieure du Palais à Megève, 

2. APPOUVER le projet de contrat de concession joint à la présente délibération pour une durée de 
trois ans, 

3. AUTORISER Madame le Maire, ou son représentant, à signer ce contrat et tous documents afférents 
à cette affaire. 

 

Intervention 

Monsieur Louis OURS s’interroge concernant le statut juridique du Club des Sports. Il s’agit bien 
d’une association ? 

Madame le Maire confirme qu’il s’agit d’une association.  

Monsieur Louis OURS informe que dans le cas présent, elle aura une activité commerciale.  

Madame le Maire insiste sur le fait qu’il est bien stipulé qu’il y aura un budget à part pour la gestion 
de cet équipement. Cela a été abordé lors de la négociation qui s’est tenue avec eux. Il n’est pas 
question que la subvention versée pour le fonctionnement du Club et l’activité sportive des enfants 
soit destinée à combler le déficit de la structure. Ils vont donc gérer de façon à ce que ce soit 
totalement indépendant. 

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

14. DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES (D.G.S.) – DIRECTION DU TOURISME ET DU 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE – TAXE DE SEJOUR – MODIFICATION DU PLAFOND DU 
MONTANT DE LA TAXE DE SÉJOUR POUR LES HÉBERGEMENTS NON CLASSÉS OU EN 
ATTENTE DE CLASSEMENT  

 
Rapporteur 

Monsieur Philippe BOUCHARD 

 

Vu l’article 67 de la loi de finances pour 2015 n°2014-1654 du 29 décembre 2014 ; 

Vu la loi des finances rectificative 2017-1775 du 28 décembre 2017 ; 

Vu la loi des finances 2020-1721 du 29 décembre 2020 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2333-26 et suivants et R.2333-
43 et suivants ; 

Vu le code du tourisme et notamment ses articles L.422-3 et suivants ; 

Vu l’article 59 de la loi n°2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015 ; 

Vu l’article 90 de la loi n°2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 ; 

Vu l’article 86 de la loi n°2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016 ; 

Vu les articles 44 et 45 de la loi n°2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017 ; 

Vu les articles 162 et 163 de la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ; 

Vu les articles 16, 112, 113 et 114 de la loi n°2019-1479 de finances pour 2020 ; 

Vu les articles 122, 123 et 124 de la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 

Vu le décret n°205-970 du 31 juillet 2015 ; 

Vu le décret n°2019-1062 du 16 octobre 2019 ; 

Vu la délibération 2018-188-DEL portant modification du mode de calcul du tarif applicable à la catégorie 
des hébergements sans classement ou en attente de classement ; 

Vu l’avis du conseil d’exploitation du spic Tourisme en date du 5 mai 2021. 

 

Exposé 

Il est rappelé que la taxe de séjour est collectée et reversée par les hébergeurs touristiques, les plateformes 
intermédiaires de paiement, sur les personnes hébergées à titre onéreux et qui ne sont pas domiciliées sur 
le territoire (voir : article L.2333-29 du code général des collectivités territoriales). 

Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements concernés. 

Le montant de la taxe due par chaque touriste est égal au tarif qui lui est applicable en fonction de la classe 
de l’hébergement dans lequel il réside, multiplié par le nombre de nuitées correspondant à la durée de son 
séjour. La taxe est ainsi perçue par personne et par nuitée de séjour.  

La taxe de séjour est perçue sur la période allant du 1er janvier au 31 décembre. 
 
Deux périodes de perception ont été instaurées : 
 

 Du 1er novembre au 30 avril avec un reversement avant le 31 mai 

 Du 1er mai au 31 octobre avec un reversement avant le 30 novembre 
 
Il est enfin rappelé que les déclarations se font mensuellement jusqu’au 15 du mois suivant sur la plateforme : 
https://megeve.taxesejour.fr/ . Elle peut également être effectuée par courrier. 
 

https://megeve.taxesejour.fr/
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Conformément aux articles L2333-30 et L2333-41 du CGCT, les tarifs doivent être arrêtés par le conseil 
municipal avant le 1er juillet pour une application au 1er janvier de l’année suivante. 
 
Pour rappel, la loi de finances rectificative n°2017-1775 du 28 décembre 2017 a introduit une modification 
du mode de calcul du tarif des hébergements sans classement ou en attente de classement par l’introduction 
d’un pourcentage de 5% applicable au prix de la nuitée (le coût de la nuitée correspond au prix de la 
prestation d’hébergement hors taxes) par personne dans la limite du tarif le plus élevé par la collectivité ou, 
s’il est inférieur à ce dernier, du tarif plafond national applicable aux hôtels de tourisme 4 étoiles (soit 2.30 € 
en 2019). 

Donc jusqu’au 31 décembre 2020, le montant de taxe de séjour était plafonné à 2.30 € / adulte / nuitée pour 
les hébergements non classés ou en attente de classement. 

A compter du 1er janvier 2021 et selon les nouvelles dispositions prises par la loi de finances n°2020-1721 
du 29 décembre 2020, le plafond du montant de la taxe de séjour pour les hébergements non classés ou en 
attente de classement est remplacé par le tarif le plus élevé adopté par la collectivité, à savoir le tarif des 
palaces = 4.00 €. 

A titre d’illustration, pour un couple avec deux enfants (mineurs) dans un meublé dont le tarif de la nuitée est 
de 100.00 € HT. Le calcul s’établit comme suit : 

100.00 € HT / 4 occupants = 25.00 € HT par personne ; 
25.00 € HT x 5% = 1.25 € le tarif de la taxe de séjour par nuitée et par assujetti ; 
Soit le montant total de la taxe de séjour à collecter : 1.25 € x 2 adultes = 2.50 € par nuitée 
 
Le produit de cette taxe est intégralement utilisé pour le développement touristique du territoire au travers 
du financement de l’office de tourisme conformément à l’article L.2333-27 du CGCT. 
 

Proposition 

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. PRENDRE ACTE de cette disposition et APPLIQUER ce nouveau plafond du tarif de taxe de 
séjour relatif à la catégorie des hébergements sans classement ou en attente de classement, 

2. PRECISER que cette disposition entre en vigueur à compter du 1er janvier 2021 
3. RAPPELER que sont exemptés de la taxe de séjour conformément à l’article L2333-31 du CGCT : 

 Les personnes mineures ; 

 Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans la commune ; 

 Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire ; 

 Les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur à un montant de 1.00€. 
4. FIXER, comme précédemment, à compter du 1er janvier 2021 le barème suivant, conformément 

aux articles L.2333-30 et L.2333-41 du CGCT,  

Catégories d’hébergement 

Tarif par personne 
assujettie non 
exonérée et par 
nuitée  

Palaces 4.00 € 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, meublés de 
tourisme 5 étoiles 

2.50 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, meublés de 
tourisme 4 étoiles 

2.00 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, meublés de 
tourisme 3 étoiles 

1.50 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, meublés de 
tourisme 2 étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles 

0.90 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, meublé de tourisme 
1 étoile, villages de vacances 1, 2 et 3 étoiles, chambres d’hôtes, auberges 
collectives 

0.75 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3, 4 et 5 étoiles et 
tout autre terrain d’hébergement de plein air de caractéristiques équivalents, 

0.25 € 
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emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs de stationnement 
touristiques par tranches de 24 heures  

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 2 étoiles et tout 
autre terrain de plein air de caractéristiques équivalents, ports de plaisance 

0.20 € 

 
5. AUTORISER Madame le Maire à accomplir les formalités requises. 

 
 

Intervention 

Madame le Maire précise qu’il n’y a pas eu de changement par rapport au tarif actuel de la taxe de 
séjour. On est sur une taxe de séjour qui concerne les établissements qui ne sont pas classés ou en 
cours de classement. Jusqu’au 31 décembre 2020, un pourcentage de 5% était applicable au prix de 
la nuitée mais qui ne pouvait pas dépasser 2,30 euros. C’était le plafond national applicable aux 
hôtels de tourisme 4 étoiles. Le plafond a désormais changé, c’est désormais la catégorie la plus 
élevée de la Commune, à savoir, la catégorie Palace, qui est prise en compte. Il ne sera pas possible 
d’aller au-delà des 4 euros.  

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

15. DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES (D.G.S.) – DIRECTION DU TOURISME ET DU 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE – TARIFS COMMUNAUX  

 

Rapporteur 

Monsieur Philippe BOUCHARD 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22 et L.2122-23 ; 

Vu la délibération n°2016-011-DEL du conseil municipal en date du 19/01/2016 approuvant sur les tarifs 
communications vendus par la commune de Megève ; 

Vu la délibération n°2016-034-DEL en date du 23/02/2016 approuvant sur les tarifs « Objets publicitaires et 
prestations touristiques » vendus par la commune de Megève ; 

Vu la délibération n°2016-137-DEL en date du 21/06/2016 approuvant sur les tarifs « SPIC 
commercialisation touristique » vendus par la commune de Megève ; 

Vu la délibération n°2016-246-DEL en date du 27/09/2016 approuvant sur les tarifs « SPIC de 
commercialisation touristique » vendus par la commune de Megève ; 

Vu l’avis du conseil d’exploitation du 5 mai 2021. 

 
Exposé 

C’est dans une optique d’actualisation des différents tarifs du SPIC tourisme (partenariat, espaces 
publicitaires, espaces de réception, espaces sportifs, objets publicitaires et prestations touristiques), et pour 
une corrélation avec les tarifs des autres services de la commune (principalement le Palais, afin de 
commercialiser en synergie), que cette délibération vous est présentée. 

Les nouvelles dispositions en matière de partenariat sont les suivantes : 

- 2 niveaux de partenariat : standard et premium. Les prestations du pack standard sont incluses dans 
le pack premium, qui offre des prestations supplémentaires.  

- Le partenariat est ouvert à tous les socio-professionnels de Megève et des autres communes. 
Cependant, pour les socio-professionnels dont l’activité économique n’est pas enregistrée sur 
Megève, la collectivité se réservera un droit de validation systématique quant à l'adhésion du 
requérant, en vertu de la nécessaire complémentarité attendue de son offre touristique avec celle 
de Megève et de son adéquation avec la Plateforme de Marque de Megève. Il est entendu par 
« complémentarité de l'offre touristique » une offre qui relèverait d’un ou de plusieurs des critères 
suivants : offre qui n’est pas déjà présente sur le territoire de la commune, offre qui est 
structurellement liée à celle de Megève (établissements implantés sur le domaine skiable auquel 
appartient Megève et tournés vers la commune de Megève par exemple), offre liée à une relation 
commerciale historique. 

- Tarifs : 

o Socio-professionnels déclarés sur Megève et payant la CFE sur Megève : gratuité du 
partenariat (car les services proposés dans ce cadre sont considérés comme déjà financés 
par le biais de la CFE), pack premium de fait.  

o Socio-professionnels déclarés sur Megève mais ne payant pas de CFE (exonérés par leur 
statut / non-assujettis) : gratuité du partenariat pour le pack standard, tarif payant unique 
pour le pack premium. Pour les socio-professionnels individuels (moniteurs, guides, 
professeurs, artistes, loueurs en meublés, etc.), la priorité sera donnée aux groupements 
associatifs ou professionnels lorsqu’ils existent sur la commune pour la corporation 
concernée. Pour les loueurs en meublés, la décision de classement de leur(s) 
hébergement(s) sera à fournir.  

o Socio-professionnels dont l’activité économique n’est pas déclarée sur Megève : accès 
uniquement au pack premium, tarifs payants et variables en fonction de la nature de 
l’activité. 



Conseil Municipal de la Commune de Megève – 1er juin 2021 
 

 

 
95 

 

- Le partenariat sera effectif une fois les documents administratifs fournis et la charte de partenariat 
signée (avis d’imposition à la CFE, décision de classement pour les loueurs en meublés, etc.). 

- La collectivité applique les tarifs du partenariat au prorata pour les prestations nouvellement créées 
et proposées par les socio-professionnels en cours d’année. Ce prorata n’est en aucun cas un tarif 
saisonnier.  

Les tarifs de la vente des différents espaces publicitaires des brochures de Megève Tourisme (Officiel de 
Megève, Megève Magazine, etc.) et des vitrines publicitaires situées dans les parkings sont également 
présentés. Ces tarifs sont présents sous deux statuts : extérieur et partenaire avec les règles de calcul 
suivantes : 

TARIF PARTENAIRE = TARIF EXTÉRIEUR X 0.5  

Cette actualisation des tarifs, a, de plus, permis de mettre à jour les tarifs des espaces de réception, sportifs 
et d’épurer les espaces obsolètes (Salle de Bridge, Salle Ovale, Salle Ronde, etc.) en association avec le 
Palais, dans une optique d’uniformisation de nos différents tarifs conjoints. Dans un souci de pertinence, les 
objets publicitaires dont les stocks sont nuls et le matériel qui n’est plus disponible à la location ont aussi été 
retirés.  
 
 
Annexe  

Tarifs « SPIC de commercialisation touristique » 
 
 
Proposition 

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. APPROUVER les tarifs du « SPIC de commercialisation touristique », 

2. AUTORISER Madame le Maire à prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de cette 
délibération, 

3. DONNER délégation à Madame le Maire pour la durée de son mandat, pour procéder par voie 
de décisions aux relèvements ou réductions des tarifs des redevances et produits d’exploitation 
applicables aux activités commerciales du « SPIC de Commercialisation touristique » perçus par 
la commune de Megève dans la limite maximum de 10% par an. 

 

Intervention 

Monsieur Philippe BOUCHARD indique qu’il s’agissait de remettre à plat les tarifs.  

Monsieur Louis OURS demande si, pour que les livres écrits sur Megève soient référencés, pour une 
fois, il va falloir donner 30 euros. C’est bien cela ? 

Madame le Maire précise que les tarifs annexés sont les prix de vente.  

Monsieur Louis OURS comprend mieux. Il demande ce qu’il faut faire pour être référencé. Combien 
faut-il donner ? Il n’a jamais été référencé, ni vendu à l’office de tourisme, ni réussi à proposer ces 
livres.  

Madame le Maire informe qu’il suffit de venir à l’office de tourisme et proposer les livres.  

Monsieur Louis OURS fait part qu’il n’est pas possible d’avoir de rendez-vous à l’office de tourisme. 
C’est un peu compliqué. 

Monsieur Philippe BOUCHARD explique que l’office de tourisme va reprendre un fonctionnement 
normal.  

Monsieur Louis OURS donne l’exemple d’un livre d’itinéraires de randonnée pour les touristes en 
partenariat avec la Communauté de Communes du Pays du Mont-Blanc, sous convention. Ce serait 
la moindre des choses qu’il soit utilisé pour le tourisme. L’année dernière, sur les deux ouvrages (les 
Aravis et Megève), il s’est vendu 1500 livres. C’est dire si cela intéresse la clientèle.  
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Madame le Maire n’est pas contre, la municipalité n’a jamais refusé. Elle demande à Monsieur Louis 
OURS de se rapprocher de l’office de tourisme. Monsieur Philippe BOUCHARD, ici présent, suivra 
l’affaire.  

Monsieur Philippe BOUCHARD indique que Monsieur Louis OURS lui avait déjà fait part du souci 
pour rencontrer la directrice de l’office de tourisme. Avec toutes les mesures qui étaient prises pour 
lutter contre la COVID, le télétravail, la prise des congés payés avant le 31 mai, elle ne pouvait pas.    

Monsieur Louis OURS comprend. Il n’attend pas après cela.  

Madame le Maire souhaite rappeler qu’il s’agit bien des prix de vente des produits.  

Monsieur Marc BECHET aurait aimé avoir la même remarque que Monsieur Louis OURS concernant 
son livre « Megève vu du ciel », mais il est épuisé. Il ne peut pas réclamer plus que ça.  

Monsieur Marc BECHET a une question à poser à Madame le Maire par rapport à cette délibération. 
Les tarifs font un peu « épicerie », s’il peut se permettre. On peut encore se poser la question sur 
l’opportunité de maintenir cette activité d’office de tourisme au sein de la municipalité par rapport à 
quasiment la totalité des offices de tourisme qui ont cette indépendance et qui permet d’éviter cette 
présentation administrative. Sur le principe, désormais et c’est d’ailleurs la règle, toutes les 
tarifications, les partenariats, … doivent faire l’objet d’une délibération du Conseil Municipal. Il 
souhaite rappeler un message émanant de Megève Tourisme envoyé le 7 novembre 2019. Il est 
mentionné « qu’à compter du 1er janvier 2020, le partenariat Megève Tourisme devient accessible et 
gratuit pour toutes les entreprises et tous les groupements professionnels ou associatifs du territoire 
dont l’activité principale est domiciliée sur la Commune de Megève ». Ce mail envoyé à l’ensemble 
des acteurs économiques, touristiques et artisanaux de Megève est envoyé sans délibération 
puisqu’elle est envoyée le 7 novembre de l’année 2019. Est-ce que cette délibération a été validée en 
Conseil Municipal par la suite ? Combien cette ristourne, cette largesse a coûté à la Commune sur le 
budget 2020. 

Madame le Maire explique que la délibération a bien été prise. Elle va la rechercher. Quand Monsieur 
Marc BECHET parle d’épicerie en contestant aujourd’hui la réintégration de l’activité de l’office de 
tourisme au sein de la collectivité, on a au moins un regard. Tous les élus autour de cette table 
participe à la vie touristique de Megève et valide des choix qui sont fait en concertation et qui ne sont 
pas pris par une seule personne qui peut être gestionnaire d’un EPIC et qui a tous les droits au niveau 
financier (l’ordonnateur). L’objectif de réintégrer l’office de tourisme au sein de la collectivité peut 
déranger Monsieur Marc BECHET avec cette liste « d’épicerie » mais elle ne voit pas en quoi. C’est 
une transparence envers les élus et envers la collectivité de l’argent qui est donné à l’office de 
tourisme. Voilà pourquoi elle continue à défendre le fait d’avoir intégré l’office de tourisme au sein 
de la collectivité n’est pas un problème. La Commune de Megève n’est pas la seule à avoir une régie 
touristique. Elle veut bien recevoir des leçons venant de Monsieur Marc BECHET mais elle pense que 
l’exemple est un peu déplacé. En effet, Monsieur Marc BECHET n’est pas l’exemple à suivre en 
matière de gestion et d’utilisation de l’argent public.  

Monsieur Marc BECHET demande de quoi parlent Madame le Maire et Monsieur Christophe 
BOUGAULT-GROSSET. Quel est le problème ? Quelle est votre question ? Il ressort en permanence 
cette ritournelle sur l’argent public.  

Madame le Maire affirme que l’argent public est là et c’est eux, en tant que conseillers municipaux 
qui gèrent cet argent. Les élus le gèrent au travers de l’office de tourisme. Elle ne voit pas en quoi 
cela dérange d’avoir cette liste de tarifs qui fait « épicerie ».   

Monsieur Marc BECHET rappelle qu’à chaque fois, il a une réflexion concernant l’argent public. Il peut 
répondre au Maire aujourd’hui : « l’argent public que j’aurais touché, d’après elle, est de l’argent 
qu’on me devait ». Il insiste sur le fait que c’était de l’argent qu’on lui devait, sur contrat. On lui a 
demandé de partir. Ce n’est pas lui qui a décidé de partir.  

Madame le Maire rappelle que Monsieur Marc BECHET a également été Directeur de l’office de 
tourisme.  

Monsieur Marc BECHET rappelle que sa gestion de l’office de tourisme a été validée cinq fois par la 
Chambre Régionale des Comptes. Il demande à Madame le Maire si elle remet en cause sa gestion. 

Madame le Maire ne remet pas en cause la gestion Monsieur Marc BECHET.  

Monsieur Marc BECHET remercie Madame le Maire. En effet, il a été Directeur de l’office de tourisme 
et il sait que c’est une hérésie de gérer un office du tourisme de la sorte.  
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Madame le Maire pense que cela fonctionne très bien. Pour revenir sur les tarifs de 2019, ils ont été 
pris par décision du Maire.   

Monsieur Marc BECHET souligne qu’ils ont été pris par décision du Maire, candidate aux élections 
municipales. On est effectivement dans l’achat de voix. C’est caractérisé de l’achat de voix.  

Monsieur Laurent SOCQUET demande combien a coûté aux contribuables le skieur sur le rond-point 
des mésanges.  

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET pense que l’on s’écarte du sujet de la délibération. Par 
ailleurs, il estime que c’est une interprétation de la part de Monsieur Marc BECHET. Le tribunal a 
statué sur ce sujet.  

Monsieur Marc BECHET demande pourquoi ces tarifs sont présentés ce soir, Madame le Maire devrait 
décider toute seule des tarifs.  

Madame le Maire estime que c’est de la transparence.  

Monsieur Marc BECHET félicite Madame le Maire pour sa transparence par rapport à la question qu’il 
a posé. Il rappelle qu’elle n’a pas répondu à la deuxième question. Combien a coûté cette largesse 
faite en pleine campagne électorale aux électeurs de Megève ? 

Madame le Maire affirme que ce n’est pas une largesse. La Commune a des partenaires qui sont 
contribuables et paient une CFE sur la Commune de Megève. Il est normal de pouvoir les associer 
comme de réels partenaires. La problématique se posait avec les partenaires de l’extérieur qui n’ont 
pas de reversement de fiscalité à Megève. Il était donc normal de faire un écart.  

Monsieur Marc BECHET demande pourquoi cette largesse a été faite pendant la campagne électorale. 

Monsieur Laurent SOCQUET estime que Monsieur Marc BECHET est encore en train de faire de la 
diffamation. Il a fait un recours devant le Tribunal Administratif. Cela a été jugé. Cela a coûté 
beaucoup d’argent. Maintenant, cela suffit ! 

Monsieur Marc BECHET rappelle que le mail a été adressé le 7 novembre 2019. 

Madame le Maire précise que ce sujet a été travaillé avec la directrice de l’office de tourisme dès son 
arrivée à son poste. C’est elle qui a fait cette proposition. La municipalité a validé cet accord.  

Monsieur Marc BECHET rappelle que c’était en pleine période électorale. 

Monsieur Laurent SOCQUET rappelle à Monsieur Marc BECHET qu’il a perdu devant le Tribunal 
Administratif.  

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET indique que ce n’était donc pas illégal. Lorsque les tarifs 
existent déjà dans une grille tarifaire, les modifications peuvent passer en décision. Lorsqu’il y a un 
toilettage complet des tarifs avec des suppressions ou des créations, une délibération est nécessaire. 
Il le sait pour faire la même chose au SPIC Palais. Monsieur Marc BECHET instrumentalise le Conseil 
Municipal pour semer le doute. Il fait ça continuellement, il ne trouve pas que cela fait avancer le 
débat. Cela le dessert.  

Monsieur Marc BECHET rappelle qu’il a posé une question auquel il n’a pas eu de réponse. Il lui a été 
dit qu’il s’agissait d’une décision unilatérale de Madame le Maire. Ce n’est donc pas passé en Conseil 
Municipal. Il en prend acte. Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET dit que c’est légal. Monsieur 
Marc BECHET n’en est pas sûr. Enfin, il n’a toujours pas eu la réponse à sa question : Combien cela 
a coûté aux contribuables mégevans.  

Madame le Maire ne le sait pas. C’est un calcul qu’elle donnera au prochain Conseil Municipal. Ce ne 
sont pas des largesses car il s’agit de contribuables mégevans, des gens qui paient de la CFE et qui 
participent à la fiscalité du budget. Voilà pourquoi la décision a été prise dans ce sens. D’autres 
partenariats ont également été encaissés car d’autres personnes ne payaient pas beaucoup et qui 
maintenant paient plus.  

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET ajoute qu’il y a eu des modifications de temporalité de 
l’Officiel qui avant était biannuel (deux par an) et qui est passé à une seule édition. Cela coûte 
également moins cher désormais.  

Monsieur Marc BECHET a fait une estimation du coût pour le contribuable. Cela a coûté entre 120 000 
et 150 000 euros par an, pour financer la campagne électorale de Madame le Maire.  

Monsieur Laurent SOCQUET estime que c’est de la diffamation.  
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Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET pense que cela devient du grand n’importe quoi.  

Madame le Maire estime que Monsieur Marc BECHET jette de l’huile sur le feu et cherche à « trouver 
des vers là où il n’y en a pas ». Elle assume parfaitement sa gestion de la Commune. Elle a une bonne 
gestion de l’argent public, il ne sera pas possible de lui reprocher.  

Monsieur Laurent SOCQUET rajoute que Monsieur Marc BECHET se fait passer pour une victime dès 
qu’on lui répond un peu. Monsieur BECHET est Monsieur Propre ! 

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

16. DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES (D.G.S.) – DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT ET DE 
L’AMÉNAGEMENT DURABLES (D.A.D.) – CRÉATION D’UNE AUBERGE PÉDAGOGIQUE – 
PROCÉDURE DE BAIL À CONSTRUCTION SUR LES BÂTIMENTS DE LA FONDATION 
MORAND-ALLARD ET DE L’ÉCOLE MATERNELLE – LIEUDITS « LE REPLAT » ET « LE 
CALVAIRE » 

 

Rapporteur 

Madame Marika BUCHET 

 

Vu le Code de la commande publique et le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, dont l’article L. 3221-1 relatif à la consultation 
préalable de l’autorité compétente de l’Etat sur les projets de cession de droits réels immobiliers poursuivis 
par les collectivités territoriales, et l’avis de la Direction départementale des finances publiques de la Haute-
Savoie du 30 avril 2021 ; 

Vu le Code de la construction, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 251-9 et R. 251-1 à R. 251-3. 

 

Exposé 

1.- Madame veuve MORAND-ALLARD rédigea son testament en 1863 et fit don de tous ses biens à Megève 
aux conditions de faire construire une « école asile pour accueillir, instruire et nourrir pendant les six mois 
de mauvaise saison les jeunes filles âgées entre 7 et 12 ans dont les parents habitaient les hameaux situés 
à plus d’un kilomètre de l’église. Par la suite, les garçons se virent attribuer le quart de la fondation ».  

Le bâtiment évolua en école ménagère puis des classes de l’école privée pour être transformé en centre 
d’hébergement dans sa partie supérieure et la cantine scolaire au niveau 0 et N-1 

Le bâtiment est vieillissant et d’importants travaux d’investissements doivent être réalisés afin de permettre 
sa rénovation et son maintien aux normes, en particulier tant au niveau hébergement qu’au niveau de la 
cuisine de production des repas scolaires. L’inadaptabilité du bâti, qui accueille sur le temps du déjeuner 
près de 850 écoliers et collégiens des établissements publics et privés mais également les employés 
communaux, cumulée à la vétusté des cuisines, qui ont atteint les limites des mises aux normes, sont au 
cœur de nos préoccupations depuis quelques années. 

Depuis de nombreuses années se pose le problème d’encadrement de tous les élèves demi-pensionnaires 
et en particulier des collégiens, entre la cité scolaire et la FMA, mais aussi la surveillance pendant le temps 
de la restauration. Depuis deux ans, le Département et la Commune se sont rapprochés afin de travailler sur 
une solution d’accueil de la restauration scolaire des collégiens sur le site du Collège Emile ALLAIS et en 
découle la même réflexion pour les enfants des classes élémentaires qui pourraient déjeuner sur le site de 
l’école comme le font déjà les maternelles depuis 2007. 

Cette nouvelle organisation nécessiterait de regrouper les classes maternelles et élémentaires dans un 
même bâtiment pour libérer une structure qui deviendrait le lieu de restauration scolaire et éviterait les allers 
et retours des enfants entre la cité scolaire et la FMA. Enfin, la rénovation complète du bâtiment est 
également indispensable à la poursuite des activités pour répondre aux normes sanitaires et de sécurité tant 
au niveau hébergement que restauration. 

Ce sont des investissements lourds à charge de la collectivité qui souhaite continuer à produire les repas 
scolaires et garder le lieu en centre d’hébergement.  

Cette réorganisation nécessiterait : 

- de regrouper les classes maternelles et élémentaires dans un même bâtiment pour libérer une 
structure qui deviendrait le lieu de restauration scolaire et éviterait les allers et retours des enfants 
entre la cité scolaire et la FMA, 

- de produire les repas par la FMA et de faire le portage en liaison chaude, 

- de permettre la restructuration et la rénovation de la cuisine en « cuisine centrale » pour obtenir 
l’agrément nécessaire au fonctionnement du service et de maintenir la production sur le site actuel. 
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2.- Ce constat posé, pour répondre aux souhaits des volontés du testament des familles MORAND ALLARD 
mais aussi à une demande croissante de compétences ciblées de la part des socio professionnels locaux 
en matière de restauration et d’hôtellerie et maintenir les fonctions d’origine du bâtiment de la FMA. 

Depuis plusieurs années, la commune s’interroge sur l’opportunité d’un projet d’auberge pédagogique 
comprenant :  

- une partie affectée à l’unité de production des repas scolaires, l’actuelle étant vétuste et plus aux 
normes ; 

- un restaurant et un hébergement d’application qui serviront à l’unité de formation, comprenant une 
auberge de jeunesse et des chambres représentants les différentes gammes de l’hôtellerie (du deux 
au cinq étoiles) ainsi que les salles de cours et des chambres pour les stagiaires. 

En répondant aux problématiques évoquées plus avant, ce projet offre de nombreux intérêts, et notamment: 

• Conforter l’attractivité de la commune en matière éducative, en offrant aux enfants scolarisés à 
Megève de poursuivre leur cursus par des formations sur place, tout en permettant aux acteurs de 
l’économie locale intervenant en matière d’hôtellerie et de restauration de trouver du personnel formé 
localement ; 

• Diversifier l’activité à l’année : formations initiales et professionnelles conjuguées à une offre 
d’hébergement 365 jours par an ; 

• Rénover et maintenir dans le futur, la présence de l’unité de production des repas scolaires à 
destination de nos enfants sur le territoire communal ; 

• Permettre la réhabilitation du site du bâtiment dénommé « Fondation Morand-Allard », sis 34 route 
de Rochebrune. 

 

3.- Afin de disposer des espaces suffisants à la réalisation de cet ambitieux projet, il serait réalisé sur 
l’emprise de deux bâtiments qui appartiennent à la commune. 

3.1 D’une part, sur le site du bâtiment dénommé « Fondation Morand-Allard », sis 34 route de Rochebrune 
à Megève, édifié sur la parcelle AO 43, lequel est affecté à ce jour à la production de repas à destination 
des élèves des écoles primaires, un restaurant scolaire et à l’hébergement collectif agréé Jeunesse et 
Sports. Il est composé comme suit : 

• Un rez-de-jardin : salle à manger et self (399 m²), 2 locaux techniques (12 et 14 m²) et locaux 
techniques et vestiaires (137 m²) ; 

• Un rez-de-chaussée : affecté à la cantine scolaire, il comprend les espaces suivants : réfectoire, 
plonge, service et accueil (142,3 m²), laverie, plonge et préparation (128 m²) et circulation (27,4 m²) 
; 

• 1ère étage : chambres (111,5 m²), sanitaires (32 m²) et circulation (54,5 m²) ; 

• 2ème étage : chambres (108 m²), sanitaires (35,1 m²) et circulation (52,2 m²) ; 

• 3ème étage : chambres (64 m²), séjour/cuisine (25,3 m²), rangements (7,6 m²), sanitaires (18,5 m²), 
circulation (25 m²) et combles non aménageables (18,6 m²) ; 

• Combles : aucun aménagement. 

Ce bâtiment a été édifié en 1932-33. Il a fait l’objet de plusieurs extensions en 1983 et en 1999 afin 
d’augmenter la capacité du restaurant scolaire. Ce bâtiment est vétuste et nécessite une réhabilitation 
totale tant des façades, du toit, des huisseries, des réseaux, de la distribution intérieure, un désamiantage, 
une isolation et une mise au norme ERP et accès handicapés. Il est au surplus à noter que les installations 
relatives à la cantine scolaire sont anciennes et plus aux normes, et que le risque de fermeture de cet 
équipement est conséquent. 

3.2 D’autre part, sur le site du bâtiment actuellement affecté à l’école maternelle, sis 385 chemin des 
Ecoliers à Megève, d’une surface utile brute de 1248 m2, édifiée sur les parcelles AO 3, 4 et 21. 
Parallèlement, les classes maternelles et locaux nécessaires à leur enseignement seraient regroupés 
dans le bâtiment de l’école primaire. Le regroupement de classes permettrait aux enfants et aux 
enseignants de bénéficier d’un lieu unique dédié aux apprentissages, repensé et rénové. Pour la 
commune d’optimiser son patrimoine et de réduire les coûts de gestion, tout en offrant une nouvelle offre 
de formation sur le territoire. 
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Enfin, la rénovation de l’unité de production des repas scolaires et son adossement au centre de formation 
permettra de conforter l’offre de repas qualitative (circuits courts, agriculture biologique) déjà offerte aux 
enfants.   

 

4.- Le projet précédemment décrit serait réalisé dans le cadre d’un bail à construction, dont les éléments 
essentiels sont les suivants : 

• Les deux bâtiments de la commune visés aux points 3.1 et 3.2 ci-avant seront affectés à une unité 
de formation des apprentis aux métiers de la restauration et de l’hôtellerie, à l’unité de production 
des repas scolaires, et à l’hébergement qui servira au Centre de formation, comprenant un 
restaurant, une auberge de jeunesse et des chambres constituant un établissement d’application 
représentant les différentes gammes de l’hôtellerie (du 2 aux 5 étoiles), des salles de cours et des 
chambres accueillant des stagiaires. 

• Les deux bâtiments de la commune visés aux points 3.1 et 3.2 ne seront pas cédés, mais pourraient 
être à mis à disposition du preneur par un bail à construction d’une durée du contrat (50 ans), qui 
sera amené à payer une redevance annuelle à la commune d’un montant global de l’ordre de 56 
000 €, conformément à l’avis de la Direction départementale des finances publiques de la Haute-
Savoie du 30 avril 2021.  

• Le preneur serait en charge de la conception, de la réalisation, du financement et de la maîtrise 
d’ouvrage des travaux de réhabilitation lourde et de reconstruction ainsi que de l’exploitation de ces 
derniers.  

o Au cours de l’exécution du contrat, toutes les dépenses d’entretien et de réparation lourde 
seront à la charge du preneur, qui percevra les recettes dues par les usagers. 

o À la fin du bail à construction, les biens reviendront gratuitement dans le patrimoine de la 
commune de Megève, en bon état d’entretien. 

Ce projet répond aux objectifs du legs de la Fondation Morand Allard à la commune de Megève de 1863. 

 

Annexes 

Plan de situation 

Estimation des Domaines en date du 03 mai 2021 

 

Proposition  

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. SE PRONONCER favorablement à la réalisation du projet d’une auberge pédagogique comprenant 
une partie affectée au centre de formation des apprentis aux métiers de la restauration et de 
l’hôtellerie, une partie affectée à l’unité de production des repas scolaires, l’actuelle étant vétuste et 
plus aux normes, et enfin une partie hébergement qui servira au centre de formation, comprenant 
un centre de vacances et des chambres représentants les différentes gammes de l’hôtellerie ; 

2. AUTORISER Madame le Maire, ou son représentant, à lancer la procédure de publicité et de mise 
en concurrence afférente au bail à construction en cause, laquelle sera réalisée conformément aux 
prescriptions du Code de la commande publique. 

Par la suite, si la procédure de passation du bail à construction est fructueuse, le Conseil municipal 
sera invité à se prononcer sur le déclassement et la désaffectation des deux bâtiments communaux 
visés aux points 3.1 et 3.2 et sur l’attribution du bail à construction.  
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Intervention 

Madame le Maire indique que cette délibération s’inscrit dans une continuité des actions annoncées 
dans leur programme. C’est vraiment un projet qui lui tient à cœur car il respecte les souhaits de la 
famille MORAND-ALLARD et celle du legs historique qu’elle a fait à la Commune en donnant de 
l’argent pour que soit construit ce lieu, asile, à côté des écoles. Ce projet va également permettre à 
la jeunesse de tout un territoire de trouver d’autres débouchés professionnels au pays. Il va apporter 
une offre de formation complémentaire à celle qui existe déjà pour le sport et les métiers de la 
montagne. On est dans le cas présent sur les métiers de la restauration et les métiers de bouche. Il 
représente également cet élargissement de la gamme d’activités que l’Etat demande d’initier. Celui-
ci demande d’aller dans ce sens. La diversification des offres du territoire de la montagne a été 
rappelé encore dernièrement par Monsieur le Premier Ministre lors de sa visite à Bourg-Saint-Maurice 
la semaine dernière. C’est pour cela que le projet présenté dans cette délibération a été inscrit dans 
le Contrat Plan Etat-Région (CPER) pour être subventionné et porté par les projets de l’Etat. 

Monsieur Louis OURS indique que ce n’est pas lui qui va être contre la création d’un centre de 
formation puisqu’il a lui-même initié la formation de quelques jeunes aux métiers de la montagne. 
Cependant, il souhaiterait savoir à qui sera confiée cette formation. Est-ce une antenne du CFA de 
Groisy qui va prendre cela en charge ? Est-ce qu’il y aura des formations initiales et des formations 
adultes ? Si le preneur est chargé des investissements, est-ce qu’il pourra bénéficier des 
subventions départementales, régionales et autres. 

Madame Marika BUCHET explique qu’un appel à projets sera lancé avec un bail à construction. A ce 
stade, les élus sont incapables de savoir qui va répondre et se positionner.  

Madame le Maire ajoute qu’il y a une procédure de mise en concurrence et il y aura certainement 
plusieurs candidats.  

Madame Marika BUCHET rajoute que la Commune respecte les règles de la commande publique.  

Monsieur Louis OURS espère que les élus travailleront sur un cahier des charges au niveau de la 
formation, des perspectives et des objectifs.  

Madame Marika BUCHET espère voir des établissements publics. De ce fait, le preneur peut tout à 
fait solliciter le Département et la Région pour obtenir des subventions pour la rénovation et la mise 
aux normes de ces bâtiments. Il est tout à fait possible d’envisager des reconversions 
professionnelles.  

Monsieur Louis OURS demande quels niveaux d’étude sont envisagés, des BAC techniques ou 
autres. 

Madame le Maire explique que la municipalité n’est pas rentrée dans le détail. Tout dépendra aussi 
du preneur et de la candidature qui sera déposée. 

Monsieur Louis OURS estime qu’il faudrait peut-être définir avant quels sont les besoins et quel type 
d’élèves on veut et d’où ils viennent.  

Madame Marika BUCHET informe que le projet est déjà d’une grosse envergure. Cela fait plusieurs 
années que la municipalité travaille dessus. On sait que notre bâtiment a besoin d’une très grosse 
restructuration.  

Monsieur Louis OURS comprend bien que, tout ce qui est technique et construction, on le maîtrise. 
Par contre, tout l’aspect pédagogique, enseignement, diplôme, formation et capacité, ce n’est pas la 
même chose.  

Madame le Maire et Madame Marika BUCHET sont tout à fait d’accord sur ce point.  

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET indique qu’il ne faut pas être trop précis non plus sur le 
cahier des charges sinon ce serait trop ciblé sur une entité de formation et ce n’est pas possible. 
Cela ne laisse pas libre cours à la concurrence. Il faut que cela soit un petit peu large sinon ce n’est 
pas légal.  

Monsieur Marc BECHET trouve que c’est un excellent projet. Comme l’a dit Monsieur Louis OURS, 
on ne peut être qu’être favorable à cette initiative qui est remarquable en tout point par rapport à la 
situation et ce que l’on souhaite faire. La formation fait partie des actions structurantes pour Megève 
demain, à la fois pour nos propres enfants, pour les professionnels et pour cette obligation que l’on 
a de plus en plus à fixer nos habitants sur le territoire. Il a un seul regret, c’est celui de ne pas avoir 
été associé plus tôt à ce dossier que l’on découvre il y a trois jours dans les projets de délibération.  
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Madame Marika BUCHET explique qu’il aurait fallu être là depuis au moins 2016. 

Monsieur Marc BECHET pense qu’il y a des groupes de travail qui peuvent se monter avant les 
délibérations. Les membres de l’opposition font aussi partie de ce Conseil Municipal.  

Madame le Maire estime que c’est difficile de travailler ensemble.  

Monsieur Marc BECHET met en avant le fait qu’il leur est souvent reproché d’être tout le temps dans 
la critique mais lorsque l’on est plutôt souvent mis devant le fait accompli et que l’on découvre des 
dossiers, c’est un petit peu dommage car on n’a pas moyen d’y contribuer. On relève plutôt ce qui 
ne va pas. Là-dessus, la municipalité ne pourra qu’être d’accord avec lui par rapport à ce timing. Il a 
juste une question. Cela a pu arriver dans d’autres circonstances, si on ne trouve pas de délégataires 
de soumissionnaire. Que fait-on si l’appel d’offres est infructueux ? 

Madame Marika BUCHET estime que ce sera un véritable problème. On a réellement un bâtiment qui 
devient vétuste. Il n’est pas possible d’agrandir la cuisine, de mettre un bio digesteur et il est difficile 
de la rénover. On ne peut pas voir l’avenir mais cela deviendra un problème. Monsieur Marc BECHET 
sera associé pour chercher des solutions. 

Monsieur Marc BECHET souligne que ce sera une fois qu’il y aura le problème. 

Monsieur Laurent SOCQUET ajoute qu’il sera possible de relancer si toutefois il n’y a pas de candidat 
et même de repenser le projet.  

Madame Marika BUCHET indique que la volonté de la municipalité est vraiment de pouvoir conserver 
ce bâtiment et la production des repas. Elle s’est engagée, depuis sept ans qu’elle est au côté de 
Madame le Maire, à maintenir une qualité dans les repas, surtout pour les enfants, de la maintenir 
sur place, de pouvoir gérer les circuits courts, le bio, ce que l’on met dans l’assiette de nos enfants. 
Ce centre d’hébergement permettra aussi d’avoir une offre diversifiée sur Megève qui n’est pas 
toujours connu mais qui a le mérite d’être là. Elle encourage les élus à venir y déjeuner et visiter, elle 
se tient à disposition.  

Madame le Maire ajoute qu’il y a également un problème d’accompagnement. On en parle depuis 
trois ans. Les élèves sont déplacés de l’école élémentaire ou du collège jusqu’à la Fondation Morand 
Allard et vice versa pour le retour. Ce sont des contraintes car cela nécessite un encadrement qui a 
un coût. Il faut surveiller les élèves et l’hiver ce n’est pas toujours commode. Si on arrivait à pouvoir 
organiser la restauration scolaire sur site, soit par liaisons chaudes soit sur place. L’objectif serait 
aussi de pouvoir permettre à nos enfants de pouvoir avoir un rythme moins soutenu pendant la pause 
du midi avec un temps de restauration plus serein. La cuisine est obsolète et réparée par petits bouts 
chaque année. Elle va finir par devenir bientôt inexploitable. Les agents travaillent dans des 
conditions qui ne sont pas faciles. 

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

17. DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES (D.G.S.) – DIRECTION DE L’AMÉNAGEMENT 
DURABLE (D.A.D.) – CONTENTIEUX ENTRE LA COMMUNE DE VIRY-CHÂTILLON ET LA 
COMMUNE DE MEGÈVE – PROTOCOLE D’ACCORD 

 

Rapporteur 

Madame Catherine JULLIEN-BRECHES 

 

Exposé 

Par une demande reçue en Mairie le 26 août 2019, la commune de VIRY-CHATILLON a sollicité un certificat 
d’urbanisme sur le fondement du b) de l’article L. 410-1 du Code de l’urbanisme, pour savoir si une opération 
consistant en la transformation d’une ancienne « ferme » en une « résidence secondaire ou une habitation 
principale non liée à l’activité agricole » et en la conservation d’un mazot en locaux de stockage, serait 
réalisable sur les parcelles cadastrées section B n° 1015, 1559 et 1561, sises lieu-dit Mont de La Mottaz Est, 
à Megève.  

Sur la parcelle limitrophe au sud, cadastrée section B n° 1018, la commune de VIRY-CHATILLON possède 
un ancien centre de vacances et de loisirs pour enfants qui est alimenté en eau potable par un branchement 
privé sur lequel la pétitionnaire souhaiterait raccorder son projet. 

La commune de VIRY-CHATILLON souhaite procéder à la cession de la parcelle d’emprise de l’ancienne 
ferme et de ladite ancienne ferme, afin de disposer des moyens financiers qui lui permettraient de procéder 
à la réhabilitation du centre de vacances, et à sa réouverture. 

Le terrain d’assiette de l’opération envisagée est classé en zone agricole A dans le plan local d’urbanisme 
(PLU) de la commune. 

L’opération envisagée est par ailleurs située dans une zone non desservie par le réseau public d’alimentation 
en eau potable, délimitée comme telle par le schéma de distribution d’eau potable arrêté par la commune, 
annexé au PLU. 

Dans ce contexte, le Maire de la commune de Megève a délivré un certificat d’urbanisme opérationnel négatif 
en date du 17 octobre 2019, aux motifs : 

 que le projet, ayant pour objet de transformer la ferme en habitation, méconnait les dispositions de 
l’article 2.2 du règlement du P.L.U. de MEGEVE, 

 que le bâtiment est situé en dehors du schéma de distribution d’eau potable et que le raccordement 
sur la conduite de refoulement du centre de vacances de VIRY-CHATILLON n’est pas admis. 

La commune de VIRY-CHATILLON a initié deux contentieux contre la commune de MEGEVE. 

 Par la première requête la commune de VIRY-CHATILLON a demandé au Tribunal administratif de 
Grenoble de prononcer l’annulation de la décision implicite de rejet par laquelle le Maire de MEGEVE 
se serait opposé à sa demande d’autorisation de création d’un réseau d’alimentation en eau potable 
de son ancienne ferme depuis le réservoir public de Grande Fontaine. 

 Par la seconde requête la commune de VIRY-CHATILLON a demandé au Tribunal administratif de 
Grenoble de prononcer l’annulation du certificat d’urbanisme négatif. 

Ces deux procédures sont actuellement pendantes devant le Tribunal Administratif de Grenoble. 

C’est dans ce contexte qu’une procédure de médiation a été initiée entre les parties par le Tribunal 
administratif de Grenoble, et que deux réunions de médiation ont eu lieu entre les parties les 11 septembre 
et 11 décembre 2020. 

Dans le cadre de ces réunions de médiation les parties ont constaté que le permis de construire délivré le 
20 mai 1974 sur la parcelle n°1015 avait modifié la destination précédente de ferme à usage d’habitation 
pour une surface habitable de 178,47 m2. 

Depuis son acquisition en 1978, la Ville de Viry-Châtillon a d’ailleurs utilisé ce bâtiment à usage d’habitation 
pour le personnel du centre de vacances composé de trois logements distincts. 
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C’est ainsi que les parties ont admis l’usage d’habitation décidé par le permis de construire délivré le 20 mai 
1974. 

Suite à la médiation, il a été convenu ce qui suit : 
 
1.- La commune de VIRY-CHATILLON procèdera à la division parcellaire de sa propriété, en faisant établir 
par un géomètre le bornage et l’établissement d’une parcelle « autonome » comprenant le bâtiment situé sur 
la parcelle 1015 et son terrain d’emprise. 
A l’issue de ce bornage, la commune de VIRY-CHATILLON procèdera à l’installation d’un sous-compteur 
d’eau destiné à alimenter la ferme en eau, le compteur principal desservant l’ancienne ferme et le Centre de 
vacances, demeurant le seul et unique compteur reconnu par le service des eaux de Megève. 
 
2.- Conformément au permis de construire du 20 mai 1974 relatif au bâtiment situé sur la parcelle 1015, qui 
mentionne une surface habitable de 178,47 m2, la commune de VIRY-CHATILLON déposera une déclaration 
préalable pour la rénovation du bâtiment à usage d’habitation. 
Par la suite, la commune de VIRY-CHATILLON procédera à la cession de la parcelle n°1015, et demandera 
le transfert de la déclaration préalable au profit de l’acquéreur. 
La commune de MEGEVE ne conteste pas la possibilité de déposer une déclaration préalable pour la 
rénovation du bâtiment à usage d’habitation depuis 1974 en zone A du Plan Local d’Urbanisme et admet 
que la pose d’un sous-compteur d’eau destiné à alimenter le bâtiment existant à usage d’habitation d’une 
surface habitable de 178,47 m2 sur la parcelle n°1015 ne contrevient pas à l’article 4.1 de la zone A du Plan 
Local d’Urbanisme. 
La ville de VIRY-CHATILLON s’engage en contrepartie à rénover à ses frais la canalisation existante d’eau 
potable sur environ 300 mètres linéaires.  
 
3.- Dès que la déclaration préalable précédemment mentionnée aura été délivrée par la commune de 
MEGEVE à la commune de VIRY-CHATILLON, et qu’elle sera devenue définitive, cette dernière procèdera 
à son désistement des instances susmentionnées introduites près le Tribunal administratif de Grenoble. 
Pour sa part, la commune de MEGEVE prendra acte de ce désistement, en demandant l’abandon de ses 
prétentions formulées au titre de l’article L. 761-1 du Code de justice administrative. 
 
4.- Il est expressément convenu entre les parties que le présent accord est formé en raison de l’engagement 
pris par la commune de VIRY-CHATILLON de procéder à la réhabilitation de son centre de vacances et de 
loisirs pour enfants et de le rouvrir. 
Les parties conviennent que, dès lors que ses conditions auront été pleinement exécutées, ce protocole met 
fin à tout contentieux et s’engagent à renoncer définitivement à tout contentieux actuel et futur se rapportant 
au présent litige. 

 

Annexe 

Projet de protocole d’accord 

 

Proposition 

Le Conseil Municipal, l'exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. AUTORISER Madame le Maire à signer le protocole d’accord entre la commune de Megève et 
la commune de Viry-Châtillon. 

 

Intervention 

Madame le Maire indique que le refus est venu du fait qu’il s’agissait au départ d’une ferme et qu’elle 
se trouvait en zone agricole. La commune de Viry-Châtillon ne pouvait pas transformer ce bâtiment 
car il se trouvait en zone agricole et à destination de ferme. Grâce à la médiation qui est intervenue 
par le Tribunal Administratif, les recherches ont été approfondis et il s’est avéré qu’un permis de 
construire, en 1974, avait déjà changé la destination de la ferme en habitation. Le problème ne se 
pose plus pour l’alimentation. Il y a déjà un compteur avec deux entités qui sont aujourd’hui 
alimentées par une seule canalisation. Il y a ensuite répartition entre les deux structures. La 
commune de Viry-Châtillon a pour objectif, depuis longtemps, de réhabiliter son centre de vacances 
et accueillir des enfants. Lors de leur rencontre, les élus étaient ravis de voir la réouverture de ce 
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centre. Des problèmes se sont posés, mais sont désormais résolus grâce au changement de 
destination qui avait été fait. Ainsi, il y aura une déclaration préalable afin de réhabilité la ferme de 
façon légère puisque l’on est en zone agricole et rénover le centre de Viry-Châtillon qui restera un 
centre d’hébergement et de vacances pour les enfants. Ce dossier a été long mais va permettre de 
voir la réouverture de cet établissement sur la Commune de Megève. C’est l’aboutissement d’une 
belle négociation qui va aboutir avec le désengagement des deux parties sur le contentieux.  

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

18. DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES (D.G.S.) – DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT ET DE 
L’AMÉNAGEMENT DURABLES (D.A.D.) – REGULARISATION DE LA ROUTE DE CASSIOZ – 
RESULTATS DE L’ENQUETE PUBLIQUE – LIEUDITS « MOULIN NEUF » ET « SOUS LA 
CHATAZ » 

 

Rapporteur 

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET 

 

Vu les articles L. 141-3 à L. 141-4 du code de la voirie routière ; 

Vu l’article L. 318-3 du Code de l’Urbanisme ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2241-1 et suivants ; 

Vu la délibération n°2020-190-DEL en date du 22 septembre 2020, portant sur l’ouverture d’une enquête 
publique relative à la régularisation de la route de Cassioz aux lieudits « Moulin Neuf » et « Sous la Chataz » ; 

Vu l’arrêté municipal n°2021-05-FONCIER en date du 03 mars 2021, ordonnant l’ouverture de l’enquête 
publique préalable au présent projet ; 

Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du mardi 06 avril au mercredi 21 avril 2021 inclus ; 

Vu le registre d’enquête ; 

Vu le rapport du Commissaire-Enquêteur et son avis favorable remis le 04 mai 2021 ; 

Considérant l’accord de principe des propriétaires riverains concernés par le projet et la Commune.   

 

Exposé 

Suite aux crues du 1er mai 2015, le pont du Moulin Neuf a été fortement endommagé, ce qui a accéléré les 
démarches en faveur de sa démolition et reconstruction en 2017 et 2018. 
La commune a construit un nouveau pont à deux voies pour sécuriser les déplacements des véhicules et 
construire une voie de circulation piétonne qui permet aux habitants de Cassioz de se diriger vers le carrefour 
de Tirecorde, sur la commune de Praz-sur-Arly. 
Suite à la réalisation des travaux, un géomètre a été mandaté pour tracer l’emprise exacte de la voie et 
procéder aux régularisations foncières dues à l’élargissement ou au redressement de la route de Cassioz 
par endroit. 

Afin de garantir la faisabilité du projet et de respecter le principe du contradictoire, une enquête publique 
s’est déroulée du mardi 06 avril au mercredi 21 avril 2021 inclus, pour laquelle le commissaire-enquêteur a 
rendu un avis favorable sans réserve au projet de régularisation de la route de Cassioz. 

Il convient désormais de procéder à la régularisation foncière de la voie.  

Le rapport du commissaire-enquêteur a été transmis aux membres du Conseil Municipal par voie 
dématérialisée et est consultable au Secrétariat Général.  

 

Annexes 

Plan de localisation 

Plans du projet 
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Proposition  

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. PRENDRE ACTE du rapport du commissaire-enquêteur en date du 04 mai 2021, 

2. APPROUVER les cessions et acquisitions à titre gratuit, des parcelles nécessaires à la 
régularisation de la route de Cassioz aux lieudits « Moulin Neuf » et « Sous la Chataz », 

3. AUTORISER Madame le Maire, ou son représentant, à signer toutes les pièces nécessaires à 
la poursuite du dossier, 

4. AUTORISER l’inscription de l’opération au budget sous le numéro de compte 6226. 

 
 

Intervention 

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

19. DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES (D.G.S.) – DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT ET DE 
L’AMÉNAGEMENT DURABLES (D.A.D.) – RÉTROCESSION D’UNE PARTIE DU CHEMIN DE 
L’HERMINE BLANCHE – RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE – LIEUDIT « DESSOUS LE 
CALVAIRE » 

 

Rapporteur 

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET 

 

Vu les articles L. 141-3 à L. 141-4 du code de la voirie routière ; 

Vu l’article L. 318-3 du Code de l’Urbanisme ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2241-1 et suivants ; 

Vu la délibération n°2021-026-DEL en date du 09 février 2021, portant sur l’ouverture d’une enquête publique 
relative à la rétrocession d’une partie du chemin de l’Hermine Blanche au lieudit « Dessous le Calvaire » ; 

Vu l’arrêté municipal n°2021-04-FONCIER en date du 03 mars 2021, ordonnant l’ouverture de l’enquête 
publique préalable au présent projet ; 

Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du mardi 06 avril au mercredi 21 avril 2021 inclus ; 

Vu le registre d’enquête ; 

Vu le rapport du Commissaire-Enquêteur et son avis favorable remis le 04 mai 2021 ; 

Considérant l’accord de principe entre les propriétaires de la parcelle cadastrée AD n°95, les acquéreurs, 
et la Commune.   

 

Exposé 

L’ancien propriétaire de la parcelle AD n°95 au cadastre avait cédé à la Commune, par abandon de terrain, 
une emprise de 106 m² constituant une partie du chemin de l’Hermine Blanche qui lui appartenait. Cette 
emprise fait à ce jour partie du domaine public et doit être déneigée et entretenue par la Commune. Le reste 
de la voie, les réseaux secs et humides et le poteau incendie sont sur le domaine privé. Les nouveaux 
propriétaires ont émis le souhait de récupérer cette emprise. Cette demande intervient dans un contexte 
favorable pour la Commune étant donné que les enrobés de la voie doivent être totalement repris et que 
cela engendrerait des frais pour la collectivité. Cela apporterait également plus de cohérence à la domanialité 
de la voie (plan en annexe) et déchargerait la Commune de sa nécessité de déneiger cette portion. 

Suite à l'intervention d’un géomètre de la société S.C.P GUERPILLON-SOUVIGNET le 26 novembre 2020, 
la partie de voirie concernée représente 106 m2 et est cadastrée à la section AD sous le numéro 378. 

Afin de garantir la faisabilité du projet et de respecter le principe du contradictoire, une enquête publique 
s’est déroulée du mardi 06 avril au mercredi 21 avril 2021 inclus, pour laquelle le commissaire-enquêteur a 
rendu un avis favorable sans réserve au projet de rétrocession d’une partie de l’Hermine Blanche au lieu-dit 
« Dessous le Calvaire ». 

Il convient désormais de procéder à la régularisation foncière de la voie. L’ensemble des frais d’acte sont à 
la charge de l’acquéreur. 

Le rapport du commissaire-enquêteur a été transmis aux membres du Conseil Municipal par voie 
dématérialisée et est consultable au Secrétariat Général.  

 

Annexes 

Plan de localisation 

Plans du projet 
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Proposition  

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. PRENDRE ACTE du rapport du commissaire-enquêteur en date du 04 mai 2021, 

2. APPROUVER la cession à titre gratuit, aux propriétaires de la parcelle cadastrée AD n°95, d’une 
emprise de 106 m² du chemin de l’Hermine Blanche au lieudit « DESSOUS LE CALVAIRE », 

3. AUTORISER Madame le Maire, ou son représentant, à signer toutes les pièces nécessaires à 
la poursuite du dossier. 

 

Intervention 

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

20. DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES (D.G.S.) – DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT ET DE 
L’AMÉNAGEMENT DURABLES (D.A.D.) – CONVENTION DE SERVITUDE AMIABLE – 
PARCELLE E N° 1478 – LIEUDIT « PLAINE-JOUX » 

 

Rapporteur 

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET 

 
Vu les articles 639, 686 à 696 et 701 à 702 du Code Civil ; 
 

Vu l’article L. 152-8 Code Rural. 
 

Exposé 

La Commune de Megève est propriétaire d’une parcelle cadastrée section E n°1478 située lieudit « Plaine-

Joux ». Les propriétaires privés des parcelles cadastrées section E n°1524 et 1525 doivent passer sur la 

parcelle communale pour accéder à leur tènement. Il convient alors de garantir la desserte des parcelles 

privées par le biais d’une servitude de passage consentie par la Commune sur sa parcelle, telle qu’elle est 

définie sur le plan de servitude annexé ci-joint. En cas d’autorisation du Conseil Municipal, la servitude serait 

constituée par acte authentique notarié entrainant une publication au bureau des hypothèques et une 

inscription au cadastre.  

L’ensemble des frais liés au projet sont à la charge du bénéficiaire de la servitude.  

 

Annexes 

Plan de situation 

Plan de servitude 

 

Proposition  

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à,  

1. PRENDRE CONNAISSANCE de la demande de servitude de passage conventionnelle 
concernant la parcelle communale cadastrée section E sous le numéro 1478,  

2. PRENDRE CONNAISSANCE de la prise en charge de l’ensemble des frais liés au dossier par 
le bénéficiaire de la servitude, 

3. APPROUVER la demande de servitude de passage conventionnelle ayant pour fond servant la 
parcelle E 1478 et pour fonds dominants les parcelles E 1524 et E 1525, 

4. APPROUVER l’établissement de la servitude par acte authentique notarié, 

5. AUTORISER Madame le Maire ou son représentant à prendre toutes mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

 

Intervention 

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET précise que cela se trouve sur le bord de l’altiport, en 
montant sur la gauche. Dans les faits, il y a bien longtemps que tout le monde passe par là pour 
accéder aux bâtiments. 

Monsieur Louis OURS demande s’il s’agit du restaurant les Drets.  

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET le confirme. Il s’agit d’une régularisation.  

Monsieur Marc BECHET demande s’il s’agit des deux bâtiments.  

Madame le Maire ajoute que c’est parce qu’une vente d’un bâtiment a soulevé le problème de 
servitude qui n’était pas actée. 
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Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

21. DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES (D.G.S.) – DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT ET DE 
L’AMÉNAGEMENT DURABLES (D.A.D.) – REMPLACEMENT DE LIGNES DE 
COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES À TRÈS HAUT DEBIT EN FIBRE OPTIQUE – MISE EN 
PLACE D’UNE CONVENTION DE DROIT D’USAGE – PARCELLE BC N°100 – «LA MOLETTAZ» 

 

Rapporteur 

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET 

 

Vu l’article L. 1425-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu les articles 625 à 635 du Code Civil. 

 

Exposé 

La Commune est propriétaire de la parcelle cadastrée à la section BC sous le numéro 100 au lieudit « La 
Molettaz ». Cette parcelle accueille un bâtiment de logements communaux.  Dans le cadre de la construction 
du réseau de desserte en fibre optique très haut débit de la Haute-Savoie, le Syndicat des Energies et de 
l’Aménagement Numérique (SYANE) par l’intermédiaire de la société COVAGE, souhaite installer, gérer, 
entretenir et remplacer des lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre optique, à 
l’intérieur dudit bâtiment.   

Il est proposé d’autoriser le SYANE par l’intermédiaire d’une convention de droit d’usage à procéder à 
l’installation des équipements techniques nécessaires à ce réseau optique et notamment pour le 
raccordement au réseau des logements.  

Cette présente délibération n’exonère pas le bénéficiaire de la servitude de l’obtention des autorisations que 
nécessitent l’établissement et l’exploitation du réseau de communication électronique dans le cadre des 
textes en vigueur.  

L’autorisation d’occupation est acceptée et consentie sans indemnité. 

 

Annexes 

Projet de convention de droit d’usage 

Plan de situation parcellaire 

 

Proposition  

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. APPROUVER l’installation des équipements techniques nécessaires au réseau de fibre 
optique et notamment le raccordement au réseau des logements sur la parcelle communale 
cadastrée section BC n°100, 

2. AUTORISER Madame le Maire, ou son représentant, à signer la convention de droit d’usage 
ainsi que tout document afférent à ce dossier et à effectuer toutes les démarches nécessaires 
à la poursuite de ce dossier. 
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Intervention 

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet  

22. DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES (D.G.S.) – DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT ET DE 
L’AMÉNAGEMENT DURABLES (D.A.D.) – INSTITUTION DU DROIT DE PRÉEMPTION SUR LES 
FONDS DE COMMERCE, LES FONDS ARTISANAUX ET LES BAUX COMMERCIAUX 

 

Rapporteur 

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET 

 

Vu les articles L. 214-1, L. 214-2 et L. 214-3 du Code de l’urbanisme ; 

Vu les articles R. 214-1 et suivants du Code de l’urbanisme ; 

Vu le Plan Local d’Urbanisme de MEGEVE approuvé le 21 mars 2017 et ses modifications du 12 décembre 
2017, du 4 septembre 2018, du 8 décembre 2020 et ses mises en compatibilité du 25 juin 2018, du 9 octobre 
2018, du 23 juillet 2019 et du 30 juin 2020 ; 

Vu la délibération du 14 mai 2019 tirant les conséquences des jugements du Tribunal Administratif de 
Grenoble du 14 février 2019 et élaborant les nouvelles dispositions du PLU applicables aux parties du 
territoire communal concernées par l’annulation partielle de la délibération du 21 mars 2017 ; 

Vu l’arrêté municipal n° 2020-10-URB du 28 mai 2020 portant mise à jour du Plan Local d’Urbanisme de la 
Commune de MEGEVE suite à l’institution par arrêté préfectoral n° PREF/DRCL/BAFU/2019-0102 d’une 
servitude pour le domaine skiable de MEGEVE ; 

Vu l’arrêté municipal n°2021-04-URB du 08 février 2021 portant mise à jour du Plan Local d’Urbanisme de 
la Commune de Megève ; 

Vu la délibération en date du 31 janvier 2011 instaurant le droit de préemption urbain renforcé et le droit de 
préemption sur les fonds de commerce, les fonds artisanaux et les baux commerciaux ; 

Vu l’état des lieux socio-économiques de Megève réalisé par la Chambre du Commerce et de l’Industrie et 
la Chambre des Métiers et de l’Artisanat en septembre 2019 ; 

Vu l’avis favorable de la Chambre du Commerce et de l’Industrie en date du 24 avril 2021, pour la nouvelle 
délimitation du périmètre de préemption (annexe 4) ; 

Vu l’avis favorable de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat en date du 05 mai 2021, pour la nouvelle 
délimitation du périmètre de préemption (annexe 5) ; 

Vu le rapport d’analyse du tissu commercial et artisanal de la Commune de Megève et le périmètre de 
sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité ci-annexé (annexe 3) ; 

Considérant qu’il convient de revoir le périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité 
pour l’adapter à la réalité économique et commerciale du territoire. 

 

Exposé 

La loi n°2005-882 du 2 août 2005 en faveur des Petites et Moyennes Entreprises, et modifiée par la loi 
n°2014-626 du 18 juin 2014, introduit dans son article 58, un droit de préemption au profit des communes 
sur les cessions de fonds artisanaux, de fonds de commerces et baux commerciaux. L’objectif de cet outil 
règlementaire est de maintenir la vitalité et la diversité du commerce de proximité et de dynamiser l’activité 
économique. 
La préemption est la faculté pour une collectivité publique d’acquérir prioritairement un bien à l’occasion de 
sa mise en vente à titre onéreux, dans des zones préalablement déterminées, dans le but de réaliser une 
opération d’intérêt général. La différence majeure par rapport à l’exercice classique de ce droit de préemption 
est l’obligation pour la commune de céder ce fonds ou ce bail dans le délai d’un an à compter de la prise 
d’effet de cession à une entreprise immatriculée. 
 
Un état des lieux socio-économique été réalisé en 2019, en partenariat avec la Chambre du Commerce et 
de l’Industrie (CCI), et la Chambre des Métiers et de l’Artisanat (CMA), sur le territoire communal. 
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Le tissu économique entre 2010 et 2018 n’a que très peu évolué (+ 35 établissements en 8 ans, soit + 4,5 
%), avec un repli des activités commerciales (- 19 établissements) et de la construction (- 13 établissements). 
A l’inverse, les activités tertiaires sont en hausse, notamment les marchands de biens immobiliers. 
Cette tendance est à surveiller car pour son développement, le secteur des services cherche à s’implanter 
prioritairement dans les lieux de vie. Le maintien d’un commerce et d’un artisanat de proximité est bien 
menacé en centre-ville, alors qu’il est tout à la fois essentiel pour la vitalité, l’attractivité touristique de ce 
dernier et indispensable au confort de vie des habitants. De plus, l’absence de locomotive commerciale dans 
le centre-bourg de Megève génère une évasion commerciale massive, tous produits confondus, notamment 
vers les pôles commerciaux de Sallanches, Domancy et Passy. 
 
Selon les dernières statistiques INSEE, la baisse de la population permanente de Megève se serait accélérée 
ces dernières années passant de 4 500 habitants en 1999 à 3 172 en 2018. 
Si le facteur du coût du foncier est une raison importante, la présence des commerces de quotidienneté reste 
un enjeu majeur afin de stabiliser la population résidente. 
Par ailleurs, il convient de souligner que la diversité commerciale constitue un enjeu important en matière 
d’attractivité touristique de la commune. 
 
Le renouvellement du droit de préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de commerce et les baux 
commerciaux, apparaît donc nécessaire pour s’opposer à la disparition du commerce de quotidienneté. 
L’outil proposé vise prioritairement un objectif d’observations des transactions commerciales et artisanales, 
et pourra faciliter les négociations sur certains projets ou certaines installations emblématiques. Il pourra, le 
cas échéant, se traduire par l’exercice concret du droit de préemption au service de projets de reprise de 
biens identifiés afin de rétablir un équilibre commercial au sein de la commune. 
 
Selon les dispositions du décret n° 2007-1827 du 26 décembre 2007, les communes instituant ledit droit de 

préemption doivent solliciter l’avis de la Chambre du Commerce et de l’Industrie et de la Chambre des 

Métiers et de l’Artisanat en vue de la validation du périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat 

de proximité ; et ce, en amont de l’adoption de la délibération du Conseil Municipal. Le périmètre englobe la 

totalité des rues commerçantes du centre-ville, les commerces situés sur les fronts de neige des massifs de 

Rochebrune et du Mont d’Arbois, ceux situés le long de la RD1212 en direction de Demi-Quartier et la zone 

artisanale de Prariand. 

 
Trois zones se distinguent selon leurs priorités : 

- dans le centre-ville, il est nécessaire d’agrandir les périodes d’ouverture pour offrir une vie 

commerçante toute l’année et éviter les « rideaux fermés » en saisons creuses, 

- dans les rues périphériques du centre-ville, la priorité est de rétablir des commerces de quotidienneté 

à destination de la population locale, 

- le long de la RD1212 et dans les rues adjacentes du bourg, il faut favoriser l’accessibilité et la 

visibilité des commerces afin de permettre une diversité commerciale et éviter la tertiarisation de 

l’activité économique. 

 
Les périmètres de sauvegarde sont précisés dans le document graphique annexé à ladite délibération 
(annexe 2). 
 
Les fonds de commerce, artisanaux et baux commerciaux seront cédés à une entreprise immatriculée au 
registre du commerce et de l’industrie et répondant aux critères définis par la commune au sein du cahier 
des charges joint à la présente en annexe 1. 
 
 

Annexes 

Annexe 1 : Cahier des charges de rétrocession des fonds de commerces, artisanaux et baux commerciaux 
Annexe 2 : Cartographie - Périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité 
Annexe 3 : Rapport – analyse du tissu commercial et artisanal de la commune de Megève 
Annexe 4 : Avis de la Chambre du Commerce et de l’Industrie 
Annexe 5 : Avis de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat 
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Proposition 

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. CONFIRMER et PRECISER l’exercice du droit de préemption sur les fonds de commerce, les 
fonds artisanaux et les baux commerciaux à l’intérieur du périmètre de sauvegarde ci-annexé, 

2. APPROUVER le périmètre de sauvegarde de l’artisanat et du commerce de proximité, 

3. INDIQUER qu’en l’application de l’article R. 151-52-7 du Code de l’Urbanisme, le périmètre de 
sauvegarde de l’artisanat et du commerce de proximité sera annexé au dossier du PLU, 

4. PRECISER que le droit de préemption sur les fonds de commerce, les fonds artisanaux et les 
baux commerciaux institué par la présente décision entrera en vigueur à compter du caractère 
exécutoire de la délibération d‘approbation du PLU et après accomplissement des formalités 
de publicité prévues à l’article R. 211-2 du Code de l’Urbanisme, 

5. AUTORISER Madame le Maire à mettre en œuvre et à signer toutes les pièces consécutives 
à l’exécution de la présente délibération. 

 

Intervention 

Madame le Maire indique que la Commune avait déjà un droit de préemption sur les biens 
immobiliers. Le droit de préemption sur les fonds de commerce, les fonds artisanaux et les baux 
commerciaux ne sera pas accessible à chaque fois au regard des prix. Cela permettra de connaître 
la valeur du marché et ce qui se pratique sur la Commune. Si une opportunité se présente de 
préempter un commerce de proximité pour garantir son maintien, la Commune pourra la saisir.  

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

23. DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES (D.G.S.) – DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT ET DE 
L’AMÉNAGEMENT DURABLES (D.A.D.) – VENTE AMIABLE – EMPRISE ISSUE DE LA 
PARCELLE F 2967 – LIEUDIT « GRENAND D’EN BAS » 

 

Rapporteur 

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET 

 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques notamment son article L. 3211-14 ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales notamment son article L. 2241-1 ; 

Vu la demande d’avis de France Domaine en date du 21 octobre 2020, estimant le bien à 770 000 € ; 

Vu le courrier en date du 20 avril 2021 dans lequel l’acquéreur potentiel propose l’acquisition d’une emprise 
de 2 722 m² issue de la parcelle F 2967 au prix de 770 000 € ; 

Considérant que l’acquéreur potentiel souhaite acheter cette emprise pour agrandir son hôtel et poursuivre 
le développement de produits locaux (miel, fruits et légumes, etc.) ; 

Considérant que le fruit de cette vente servira à financer la réhabilitation d’un alpage communal. 

 

Exposé 

Le propriétaire de l’hôtel-restaurant Flocons de Sel, situé au 1775 route du Leutaz, a fait part de son souhait 
d’agrandir son établissement et d’acquérir une partie de la parcelle communale cadastrée section F n°2967, 
sise au lieudit « Le Grenand d’en Bas ». Il désirerait construire un chalet supplémentaire d’environ 100 
mètres carrés, accueillant deux chambres. Il réaliserait également sur la parcelle un local pour le stockage 
des légumes, un potager, un poulailler et une miellerie. 

Le tènement, d’environ 2 722 m², a été estimé par le service des Domaines au prix de 770 000 €. La méthode 
utilisée est celle de la charge foncière. Il s’agit de déterminer le montant maximal qui peut être affecté à 
l’acquisition du foncier dans une opération de construction ou d’aménagement. La méthode tient compte du 
potentiel constructible de la parcelle en fonction de son zonage au PLU. Actuellement la parcelle est classée 
en zone AUT pour la partie qui sera vendue, et A et Aa pour la partie restant propriété de la commune, 
entretenue par un exploitant agricole. Le montant a été accepté par un courrier de M. RENAUT en date du 
20 avril 2021. Le fruit de cette vente pourra être utilisé à la réhabilitation d’un alpage communal (La Butte ou 
La Pallaz), en fonction de l’état des finances de la collectivité 

Ce projet reflète la politique locale d’encouragement des producteurs locaux, en permettant le 
développement de la partie jardin potager, ruches et élevage de galliformes. 

L’ensemble des frais liés au dossier sont à la charge de l’acquéreur. Celui-ci doit notamment faire découper 
l’emprise à acquérir par un géomètre. 

 

Annexes 

Plan de l’emprise à acquérir issue de la parcelle F 2967 

Courrier du 20 avril 2021 

Estimation des Domaines en date du 21 octobre 2020 
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Proposition  

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. AUTORISER la vente d’une emprise d’environ 2 722 m² issue de la parcelle F 2967, au prix 
de 770 000 €, aux conditions énoncées ci-dessus, 

2. AUTORISER Madame le Maire ou son représentant à signer l’acte de vente authentique ainsi 
que tout autre document afférent à ce dossier et à effectuer toutes les formalités nécessaires 
à l’exécution de la présente, 

3. AUTORISER l’inscription de l’opération au budget sous le numéro de compte 2111. 

 

Intervention 

Madame le Maire souhaite préciser qu’il y a une volonté du propriétaire de l’hôtel-restaurant Flocons 
de Sel d’agrandir son établissement concernant la partie hébergement. Il avait fait une demande dans 
le cadre de la révision du PLU pour qu’il y ait une possibilité d’extension de son hôtel à proximité. 
C’est pour cela que la zone était inscrite en zone AUT. Ce projet reflète la politique locale 
d’encouragement des producteurs locaux, en permettant le développement de la partie jardin 
potager, ruches et élevage de poules. 

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET précise qu’il s’agit d’aménagements modestes.  

Madame le Maire ajoute qu’il y aurait un bâtiment d’environ 100m² pour faire deux chambres 
supplémentaires.  

Monsieur Louis OURS s’interroge au sujet de la somme de cession de cette parcelle. Elle est assez 
conséquente et il pense qu’il serait intéressant de l’utiliser pour la rénovation de l’alpage de la Butte, 
sachant par ailleurs que Monsieur le Premier Ministre a engagé plus d’argent et notamment 
300 000 000 d’euros fléchés pour l’accueil des jeunes dans les stations de montagne. Ce serait 
l’occasion d’aménager un refuge pour l’accueil touristique. Ce serait un bon plan d’investir dans la 
rénovation de cet alpage, notamment par rapport à sa situation. Il est en effet implanté dans une zone 
qui bénéficie d’un arrêté de biotope avec un certain nombre de protection et avec un plan qui se met 
en place sur les cinq prochaines années et des financements à la clef. Il pense qu’il faudrait saisir 
cette opportunité. Surtout que c’est dans le même secteur, cela pourrait être intéressant. 

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET indique que la municipalité n’est pas fixée sur un seul 
projet. En tout cas, cette possibilité fait partie des projets envisagés.  

Monsieur Louis OURS précise que cela l’intéresserait d’y participer.  

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET en prend note. 

Monsieur Marc BECHET souhaite compléter les propos de Monsieur Louis OURS. Il s’agit d’une 
bonne nouvelle de voir Monsieur Emmanuel RENAUT s’agrandir et conforter son implantation à 
Megève. Cela apporte beaucoup en terme d’image, de clientèle bien sûr mais aussi en terme d’état 
d’esprit, de bonne utilisation de notre terroir et du savoir-faire. Il insiste sur le fait qu’il s’agit d’une 
belle image pour Megève. C’est bien qu’il puisse conforter son implantation au Grenand.  

Madame le Maire ajoute que Monsieur Emmanuel RENAUT est un ambassadeur de Megève de par 
son métier et sa passion et ses méthodes employées. Le circuit court est une démarche forte qu’il 
veut mettre à profit avec l’acquisition de cette parcelle à proximité de parcelles agricoles, d’où le peu 
de constructibilité sur cette parcelle.  

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

24. DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES (D.G.S.) – DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT ET DE 
L’AMÉNAGEMENT DURABLES (D.A.D.) – SUBVENTIONS 2021 POUR LE MAINTIEN ET 
L’ENCOURAGEMENT DE L’AGRICULTURE DE MONTAGNE ET POUR LE MAINTIEN DE 
L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE – FIXATION DU POINT ET ATTRIBUTION DES PRIMES 

 

Rapporteur 

Monsieur Laurent SOCQUET 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L. 1111-1, L. 1111-2 et L. 2121-
29 ; 

Vu la délibération municipale du 31 janvier 2011 approuvant les modalités d’instruction et d’attributions 
relatives aux aides agricoles versées par la Commune ; 

Vu la délibération municipale du 09 février 2021 approuvant l’octroi d’une subvention pour l’encouragement 
de l’agriculture et de l’apiculture d’un montant de 89 600 € ; 

Vu l’avis de la Commission « Agriculture » réunie le 06 mai 2021. 

 

Exposé 

Les dossiers de demande ont été mis à disposition des agriculteurs du 1er février 2021 au 1er avril 2021, date 
de fin pour le dépôt en Mairie des dossiers. 

Le service instructeur a réceptionné 45 dossiers de demande de subvention relative au Maintien et à 
l’Encouragement de l’Agriculture de Montagne (M.E.A.M) et 1 dossier de demande de subvention pour le 
Maintien à l’Agriculture Biologique (M.A.B). Chaque dossier a été étudié par la Commission « Agriculture ». 

Les primes allouées à chaque dossier ont été déterminées dans le respect des modalités d’attribution et en 
fonction des éléments déclarés par le demandeur. 

La prime pour l’agriculture de montagne (P.A.M) et la prime pour l’entretien des Alpages (P.E.A), incluses 
dans la prime M.E.A.M, sont calculées en fonction du nombre de point dont bénéficie le cheptel de l’exploitant 
et celui de l’alpage multiplié par la valeur du point définie annuellement par délibération du Conseil Municipal. 

Concernant la valeur du point, la Commission « Agriculture » propose d’augmenter la valeur du point à 60 
euros (59 euros en 2020). 

Pour l’année 2021, le montant total des subventions agricoles est le suivant : 

 
Subventions  
2020 

Nombre de dossiers 
éligibles 2020 

Subventions  
2021 

Nombre de dossiers 
éligibles 2021 

M.E.A.M  77 609,0 € 41 81 000,0 € 45 

M.A.B  860,0 € 1 860,0 € 1 

TOTAL 78 469,0 € 42 81 860,0 € 46 

 

Proposition  

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. FIXER la valeur du point permettant de déterminer les montants de la P.A.M et de la P.E.A 
alloués à chaque exploitant à 60 euros, 

2. AUTORISER Madame le Maire ou son représentant à procéder à la liquidation de ces primes 
au titre de l’année 2021, dans la limite des crédits inscrits au budget, 

3. AUTORISER Madame le Maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités 
nécessaires à l’exécution de la présente, 

4. APPROUVER l’inscription des dépenses correspondantes au budget sous le numéro 6574. 
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Intervention 

Monsieur Louis OURS pense que l’on ne peut pas être contre cette augmentation qui ne représente 
pas grand-chose. Sur les quarante-cinq dossiers, cela représente une moyenne de 1 800 euros par 
agriculteur ce qui n’est déjà pas mal, mais par rapport aux subventions qu’ils obtiennent par ailleurs, 
c’est tout de même insignifiant. C’est vrai que 81 800 euros représentent la moitié de ce que l’on a 
voté pour l’exposition. En ce qui concerne les subventions agricoles, ce qui influence le plus le 
calcul, c’est l’unité du GB par exploitation, ce qui favorise les plus grosses. Hors aujourd’hui, ce sont 
les plus grosses exploitations qui ont de moins en moins le temps d’entretenir l’espace qui n’est plus 
accessible et qui est en train de se refermer dans nos montagnes. Il suggère de faire comme certaines 
communes en votant en complément une somme de 10 000 à 20 000 euros par an, voir 30 000 euros, 
qui servirait à financer directement des entretiens de certains secteurs qui ne sont plus entretenus 
(routes, sources, débroussaillage) de façon à réaliser ce qui ne se fait plus par les agriculteurs.  

Monsieur Laurent SOCQUET explique que lors de l’attribution des primes, il y a un tirage au sort de 
six exploitations et ces dernières sont visitées par la commission. Cela permet à la fois d’échanger 
et de se rendre compte si la prime sert bien aux entretiens des espaces. Il ne peut pas entendre que 
les espaces se referment. Là où ils se ferment, c’est là où il n’y a pas d’entretien et pas forcément là 
où il n’y a pas de subvention pour l’entretien des espaces. Monsieur Louis OURS a également évoqué 
le fait d’allouer un montant supplémentaire pour l’entretien des chemins ruraux. Aujourd’hui, les 
chemins ruraux sont entretenus par la collectivité. Il n’y a pas de budget versé à proprement dit aux 
exploitants. C’est bien la collectivité qui supporte l’entretien des chemins ruraux. La prime qui est 
attribuée est versée pour l’entretien et le débroussaillage. Que dirait les commerçants, les artisans, 
… si la municipalité mettait un montant trop important pour aider les agriculteurs et eux… rien. A un 
moment donné, la collectivité doit garder un équilibre. Il y a beaucoup de communes qui n’ont pas 
mis en place cette politique de maintien et d’aide aux agriculteurs. Il prend l’exemple des communes 
de Combloux, de Demi-Quartier ou de Praz-sur-Arly, ils n’ont pas d’aide.  

Monsieur Louis OURS indique que les agriculteurs de Praz-sur-Arly en perçoivent.  

Monsieur Laurent SOCQUET ajoute que la Commune fait aussi l’entretien des chemins ruraux.  

Monsieur Louis OURS informe qu’un alpage se situant à Megève, « Les Vieilles », est fermé depuis 
trois ans. Le chemin s’était écroulé et celui-ci vient d’être rouvert aujourd’hui grâce à l’intervention 
de Madame le Maire de Megève et à la participation financière de la Commune de Praz-sur-Arly. Merci. 

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET ajoute que lorsqu’il était membre de la commission 
agriculture, lors du dernier mandat, il faisait les visites de contrôle et « contenir les espaces » faisait 
partie des critères jugés.  

Monsieur Laurent SOCQUET ajoute que ce n’était pas un jugement mais plutôt une analyse. Les élus 
constatent si l’entretien est bien fait. 

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET rajoute que c’est un critère global qui rentre bien dans 
les critères.  

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 20 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 

Ne prend pas part au vote :  .................... 3 

William DUVILLARD, Katia ARVIN-BEROD, Angèle MORAND 
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Objet 

25. DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES (D.G.S.) – DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT ET DE 
L’AMÉNAGEMENT DURABLES (D.A.D.) – SUBVENTIONS 2021 POUR LE MAINTIEN ET LE 
DEVELOPPEMENT DE L’APICULTURE – ATTRIBUTION DE LA PRIME 

 

Rapporteur 

Monsieur Laurent SOCQUET 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L. 1111-1, L. 1111-2 et L. 2121-
29 ; 

Vu la délibération municipale du 04 novembre 2014 approuvant les modalités d’instruction et d’attributions 
relatives à l’aide en faveur de l’apiculture versée par la Commune ; 

Vu la délibération municipale du 09 février 2021 approuvant l’octroi d’une subvention pour l’encouragement 
de l’agriculture et de l’apiculture d’un montant de 89 600 € ; 

Vu l’avis de la Commission « Agriculture » réunie le 06 mai 2021. 

 

Exposé 

Les dossiers de demande ont été mis à disposition du 1er février 2021 au 1er avril 2021, date de fin pour le 
dépôt en Mairie des dossiers. 

Le service instructeur a réceptionné 13 dossiers de demande de subvention relative au Maintien et le 
Développement de l’Apiculture (M.D.A). Chaque dossier a été étudié par la Commission « Agriculture ». 

La prime allouée à chaque dossier a été déterminée dans le respect des modalités d’attribution et en fonction 
des éléments déclarés par le demandeur. 

Le montant de la prime a été revalorisé par la Commission « Agriculture » le 06 mai 2021 à 33 euros par 
ruche exploitée sur la commune de Megève et déclarée (32 euros en 2020). 

Pour l’année 2021, le montant total de la subvention M.D.A s’élève à 5 280 euros, pour un total de 160 
ruches. 

 

Proposition  

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. REVALORISER le montant de la prime par ruche à 33 euros, 

2. AUTORISER Madame le Maire ou son représentant à procéder à la liquidation de cette prime 
au titre de l’année 2021, dans la limite des crédits inscrits au budget, 

3. AUTORISER Madame le Maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités 
nécessaires à l’exécution de la présente, 

4. APPROUVER l’inscription des dépenses correspondantes au budget sous le numéro 6574. 

 

Intervention 

Monsieur Laurent SOCQUET indique que cette prime a été mise en place au cours du mandat 
précédent, ce dont il est particulièrement fier. Elle rencontre un vrai succès (160 ruches).  

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET ajoute que les abeilles contribuent fortement au 
maintien de la biodiversité et à la pollinisation. Cela a été très dur cette année pour les apiculteurs. 
Quand il y a eu la période de miellée des pissenlits, il a fait froid. Les abeilles ne sont pas vraiment 
sorties. Heureusement, la chaleur revient.  

Madame le Maire demande à Monsieur Laurent SOCQUET de parler du projet lancé par la collectivité. 
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Monsieur Laurent SOCQUET explique que la municipalité a souhaité mettre en place des ruches sur 
la Commune. Il y en a cinq au niveau de la ferme du Calvaire et une petite dizaine sur les réservoirs 
situés à la Grande Fontaine. Ces ruches sont entretenues par les espaces verts. Ce référent 
opérationnel en a l’habitude pour en avoir à titre personnel. L’idée de la production de ce miel de 
Megève est de pouvoir l’offrir lorsqu’il y a des visiteurs ou des hôtes sur la Commune.    

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

26. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A.S) – DIRECTION ENFANCE 
JEUNESSE VIE ASSOCIATIVE ET SCOLAIRE – ACCUEIL DE LOISIRS – RÈGLEMENT DE 
FONCTIONNEMENT ALSH RÉSIDENTS ET VACANCIERS  

 

Rapporteur  

Madame Marika BUCHET  

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’avis favorable du 26 juillet 2011 émis par la Direction Départementale de la Cohésion Sociale ; 

Vu la délibération du 25 juin 2012 approuvant le règlement de fonctionnement accueil de loisirs « résidents 
permanents » ; 

Vu la délibération 2014-332-DEL du 9 décembre 2014 approuvant le nouveau mode de calcul de 
participation des familles en fonction d’un taux d’effort rapporté au quotient familial de la CAF ;  

Vu la décision 2019-085 DEL du 22 octobre 2019 approuvant le règlement de fonctionnement des vacanciers 
à Meg’loisirs ; 

Vu le décret 2020-663 du 31 mai 2020 pour les accueils collectifs de mineurs sans hébergement, prescrivant 
les mesures générales pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 

Vu la décision 2020-042 DEL du 12 juin 2020 approuvant l’organisation de Meg’ Loisirs pendant l’été 2020 ; 

Vu la décision 2020-080 DEL du 20 octobre 2020 approuvant l’organisation de Meg’ Loisirs pour l’hiver 2020-
2021. 
 

Exposé 

L’accueil de loisirs municipal appelé meg’loisirs est situé 26 allée des Lutins et accueille les enfants de 2,5 
ans à 11 ans révolus. Il est agréé par la Direction départementale de la cohésion sociale avec avis de la 
Protection Maternelle Infantile pour les enfants de moins de 6 ans.  
 
Il convient d’apporter quelques changements dans le règlement de fonctionnement de la structure pour les 
résidents et les vacanciers. 
 
Page 1. L’âge de l’enfant en accueil de loisirs est limité à 11 ans. Durant les vacances d’hiver et de printemps, 
l’accueil des petits vacanciers sera ouvert uniquement en zone A, correspondant à la période de vacances 
des locaux.  

Les inscriptions à l’accueil de loisirs dépendent de la Direction Enfance Jeunesse depuis le 1er novembre 
2020 et se font au guichet unique situé à l’entrée nord du Palais. 

Depuis le 1er janvier 2020, Le Contrat Territorial Global vient remplacer le Contrat Enfance Jeunesse et 
devient le nouveau mode de contractualisation entre la CAF et les collectivités. Il permet d’harmoniser et 
simplifier la politique de financement sous la forme d’un bonus territoire versé à l’équipement. 

Page 2. Pour le départ de l’enfant de la structure, il convient de supprimer la décharge à titre exceptionnelle 
pour des personnes extérieures qui souhaiteraient récupérer l’enfant. 

En cas de retard, c’est le personnel encadrant qui préviendra la famille et la Direction est prévenue. 

Page 3. Meg’loisirs souhaite étendre son accueil aux enfants en situation de handicap.   

 

Annexes 

Règlements de fonctionnement  
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Proposition  

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. APPROUVER les modifications des règlements de fonctionnement résidents et vacanciers,  

2. APPLIQUER les nouvelles dispositions à compter de ce jour, 

3. AUTORISER Madame le Maire, ou son représentant, à signer tous actes et tous contrats et 
accomplir les formalités nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 

Intervention 

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

27. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A.S) – DIRECTION ENFANCE 
JEUNESSE VIE ASSOCIATIVE ET SCOLAIRE – DÉROGATION À L’ORGANISATION DE LA 
SEMAINE SCOLAIRE 

 

Rapporteur  

Madame Marika BUCHET 

 

Vu le code de l’éducation ; 

Vu le décret n° 2017-1108 du 27 juin 2017 relatif aux dérogations à l’organisation de la semaine scolaire 
dans les écoles maternelles et élémentaires publiques ; 

Vu les articles D.521-10; D.521-12 du code de l’éducation ; 

Vu le projet éducatif territorial en date du 14/12/2017 et renouvelé par convention le 28/09/2018 ; 

Vu le compte rendu du conseil d’école approuvant l’organisation de la semaine scolaire sur 4 jours en date 
du 3 février 2020.  
 

Exposé 

Considérant que le conseil d’école extraordinaire de l’école Henry Jacques Le Même s’est prononcé le 3 
février 2020 pour un retour à la semaine de 4 jours. La Commune a donc sollicité une dérogation à 
l’organisation de la semaine scolaire auprès de la Direction Académique qui accepte sa nouvelle organisation 
à compter de la rentrée de septembre 2021.  

Les temps d’activités périscolaires organisés par la commune ont permis de proposer des apprentissages 
ludiques, favorisant l’éveil et le bien-être des enfants. La nouvelle étape consistera à élargir l’animation du 
Projet éducatif de territoire (Pedt) et poursuivre la synergie des acteurs éducatifs autour de projets 
fédérateurs. 

 

Annexe 

Procès-verbal du conseil d’école du 3 février 2020 

 

Proposition 

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. DEROGER à l’organisation de la semaine scolaire dans l’école primaire Henry Jacques Le 
Même, 

2. APPROUVER l’organisation de la semaine scolaire sur 4 jours,  

3. PROPOSER au directeur académique des services de l’éducation nationale (DASEN) la 
semaine scolaire pour la rentrée 2021-2022. 

 

Intervention 

Madame Marika BUCHET informe que c’est le retour aux mêmes horaires que l’école privée, mais 
tout en sachant que la loi n’est pas passée, il est demandé une dérogation.   

Amendement 
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Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 22 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 

Ne prend pas part au vote :  .................... 1 

Christophe BOUGAULT-GROSSET 
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Objet 

28. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A.S) – DIRECTION ENFANCE 
JEUNESSE VIE ASSOCIATIVE ET SCOLAIRE – MODIFICATION RÈGLEMENT DE 
FONCTIONNEMENT PÉRISCOLAIRE  

 

Rapporteur  

Madame Marika BUCHET 

 

Vu le code de l’éducation et notamment son article 212-15 qui prévoit la possibilité pour la commune d’utiliser 
les locaux scolaires implantés sur son territoire, en dehors des heures relatives à l’enseignement pour y 
organiser des activités culturelles, sportives, sociales ou socio-éducatives ; 

Vu l’avis relatif du 7 mars 2012 émis par la Direction de la Prévention et du Développement Social ; 

Vu le décret n° 2013-77 du 24 janvier 2013 relatif à l'organisation du temps scolaire dans les écoles 
maternelles et élémentaires ; 

Vu le décret n°2014-457 du 7 mai 2014 relatif à l’autorisation d’expérimentations relatives à l’organisation 
des rythmes scolaires dans les écoles maternelles et élémentaires ; 

Vu la délibération 2014-172-DEL du 24 juin 2014 approuvant le règlement de fonctionnement du périscolaire 
à l’école Henry Jacques Le Même ; 

Vu la délibération 2014-262-DEL du 7 octobre 2014 approuvant le nouveau règlement de fonctionnement 
du périscolaire à l’école Henry Jacques Le Même pour les enfants âgés de 2 ans et demi ; 

Vu la délibération 2015-091-DEL du 24 mars 2015 approuvant les recommandations de la PMI pour son 
règlement de fonctionnement du périscolaire à l’école Henry Jacques Le Même ; 

Vu la délibération 2018-144-DEL du 29 mai 2018 approuvant le règlement de fonctionnement 2018-2019. 
 
 

Exposé 

En raison du retour à la semaine de 4 jours à l’école Henry Jacques Le Même à compter de la rentrée de 
septembre 2021, il convient d’apporter les modifications nécessaires au règlement de fonctionnement du 
périscolaire afin de fixer les nouvelles conditions d’accueil et d’organisation du service pour tous les temps 
avant et après la classe. 

Le temps d’activités périscolaires (TAP) fixé de 15h30 à 16h30 n’existera plus. A la place un temps libre 
gratuit de 16h à 16h30 sera proposé avec une inscription obligatoire. 

L’école se finissant à 16h, quatre choix seront possibles pour les familles, soit l’enfant pourra rentrer chez 
lui, soit les animateurs le conduiront au bus, aux activités extra-scolaires ou encore au périscolaire à partir 
de 16h30 selon l’inscription correspondante du jour. 

L’accueil du mercredi se fera toute l’année sur toute la journée de 8h à 18h30 selon 5 formules d’accueil 
avec ou sans repas, en journée ou en demi-journée. Un programme éducatif et pédagogique sera dévoilé 
chaque mercredi. 

Cette nouvelle organisation devra s’appuyer des nouvelles dispositions du Plan mercredi, avec le 
renouvellement de la convention du PedT.  

En cas de retard en fin de journée des parents, si l’enfant n’est pas inscrit au nouveau temps libre, l’enfant 
sera placé sous la responsabilité des enseignants à la sortie de la classe à 16h, puis ensuite intégré au 
groupe du périscolaire du soir qui devient payant dès 16h35, tolérance de 5 minutes. 

 

Annexe 

Règlement de fonctionnement périscolaire   
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Proposition 

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. ACCEPTER l’organisation d’accueil du mercredi et les documents précités qui s’y rapportent,  

2. DEMANDER à bénéficier des nouvelles dispositions relatives au plan mercredi : taux 
d’encadrement allégé et subvention de la CAF majoré, 

3. AUTORISER Madame le Maire ou son représentant à effectuer les formalités nécessaires à 
l’application de la présente délibération. 

 

Intervention 

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

29. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A.S) – DIRECTION ENFANCE 
JEUNESSE VIE ASSOCIATIVE ET SCOLAIRE – RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DU 
CHANTIER JEUNES 

 

Rapporteur  

Madame Marika BUCHET 

 

Vu l’article L 4121-1 et l’article L4121-4 du code du travail l’employeur prend les mesures nécessaires prend 
en considération les capacités de l’intéressé pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale 
des travailleurs ; 

Vu le décret n° 2013-915 du 11 octobre 2013 relatif aux travaux interdits et réglementés pour les jeunes 
âgés de moins de dix-huit ans ; 

Vu le décret n° 2016-1070 du 3 août 2016 relatif à la procédure de dérogation permettant aux jeunes âgés 
d'au moins quinze ans et de moins de dix-huit ans en situation de formation professionnelle dans la fonction 
publique territoriale d'effectuer des travaux dits « réglementés » ;  

Vu la délibération portant sur le recrutement de jeunes âgés de 16 à 17 ans révolus pour l’été 2021 ; 

Considérant qu’il est important d’établir un règlement de fonctionnement sur le chantier jeunes proposé au 
lieu-dit « Le Rosay », sur le domaine du Mont D’Arbois. 
 

Exposé 

La commune de Megève met en place pour la 1ère fois un dispositif Chantiers Jeunes durant les vacances 
d'été qui aura lieu du 19 au 23 juillet, du 02 au 06 août et du 16 au 20 août 2021. 

Le règlement de fonctionnement a pour but de définir les conditions d’accueil, les modalités d’organisation 
et porter à connaissance les droits et devoirs du jeune participant. 

Dans le contexte actuel, les lieux de chantiers ainsi que les modalités d’accueil des jeunes seront 
nécessairement adaptés à la poursuite de la lutte contre la propagation du virus Covid19 (groupes réduits, 
port du masque, application stricte des gestes barrières…).  

Afin de garantir leur protection, les bénéficiaires seront dotés par la commune des équipements nécessaires 
et les équipes encadrantes au contact des jeunes seront formées à l’accueil des jeunes dans ces conditions 
exceptionnelles. 

 

Annexe 

Règlement du chantier Jeunes 

 

Proposition 

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. APPROUVER le règlement du chantier Jeunes, 

2. DONNER tout pouvoir à Madame le Maire de prendre toutes mesures nécessaires à 
l’exécution de cette délibération. 
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Intervention 

Madame Marika BUCHET précise qu’il a déjà été communiqué sur cette offre d’emploi et six 
candidatures ont été reçues à ce jour.  

Monsieur Laurent SOCQUET remercie Monsieur Patrick MELCHIORETTO qui a gentiment accepté de 
participer bénévolement à ces chantiers jeunes et de faire l’encadrement de la partie maçonnerie. Il 
mettra également son matériel de maçonnerie à disposition pour pouvoir réaliser les travaux.  

Madame Marika BUCHET précise que la municipalité remercie Monsieur Patrick MELCHIORETTO. 

Madame le Maire ajoute que c’est une belle opération qui va aboutir cet été. C’est très bien de donner 
aux jeunes le goût du travail et le sens des responsabilités. 

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet  

30. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A.S) – DIRECTION ENFANCE 
JEUNESSE VIE ASSOCIATIVE ET SCOLAIRE – TARIFS ACTIVITÉS JEUNESSE  

 

Rapporteur  

Madame Marika BUCHET 

 

Exposé 

Le service jeunesse de Megève souhaite proposer dès cet été un programme d’animations ponctuelles pour 
se faire connaitre auprès des jeunes de la ville, cela se traduira par un lancement de saison avec une 
démonstration de foot free-style, des tournois de foot, de hand ball sur le city stade.  
 
Des petites randonnées à caractère éducatif et environnemental sur le thème « chouchoute ta montagne » 
seront annoncées, en contrepartie d’une action de nettoyage le jeune se verra offrir une place de cinéma ou 
une descente en luge. 
 
Des activités dites « de consommation » seront également proposées aux jeunes résidents et touristes sous 
couvert d’une déclaration auprès de la Direction départementale de la cohésion sociale et sur inscription 
auprès du guichet unique enfance situé entrée nord du Palais. 
 
Pour cette première année, un tarif unique sera mis en place selon les activités en fonction de leur durée. 

 A la journée : 25 € le canirando, la trott’mountain, le karting/plage (pique-nique non fourni) 
 A la demi-journée : 15 € le paint ball, l’accro branche, le laser game, … 
 A la veillée : 5 € pour une soirée crêpes ou pizza 

 
Une limitation du nombre d’inscrits sera fixée suivant l’activité ; sans transport à 12 jeunes et avec transport 
à 8 jeunes.  

Encadrés par des animateurs du service jeunesse, ces animations ont pour objectif de créer des moments 
de divertissement et de partage tout en pratiquant des activités ludiques, culturelles ou sportives. 

 

Proposition 

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. APPROUVER les tarifs à compter de la présente délibération, 

2. DONNER tout pouvoir à Madame le Maire de prendre toutes mesures nécessaires à 
l’exécution de cette délibération. 

 

Intervention 

Madame Marika BUCHET remercie le service Jeunesse qui met en action pleins de choses pour les 
adolescents.  

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet  

31. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A.S) – DIRECTION DES 
RESSOURCES HUMAINES ET COMPÉTENCES – RECRUTEMENTS D’AGENTS 
CONTRACTUELS SUR UN EMPLOI NON PERMANENT DANS LE CADRE DES BESOINS LIÉS 
Á UN ACCROISSEMENT SAISONNIER ET TEMPORAIRE D’ACTIVITÉ 

 

Rapporteur 

Madame Catherine JULLIEN-BRECHES 

 

Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
  

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment son article 3 ; 
 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du  
26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 
aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale ; 
 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 05 mars 2021, fixant le niveau de recrutement et la 
rémunération du personnel saisonnier ; 
 

Considérant qu’il est nécessaire de modifier les dates du contrat saisonnier durant la période estivale. 
 

Exposé 

Le rapporteur indique aux membres de l’assemblée qu’aux termes de l’article 3, de la loi  
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les collectivités territoriales peuvent recruter des agents non titulaires 
pour exercer des fonctions correspondant à un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité (3,2°) pour 
une durée maximale de 6 mois sur une période de 12 mois consécutifs et/ou un besoin  lié à un 
accroissement temporaire d’activité (3,1°) pour une durée maximale de 12 mois sur une période de 18 mois 
consécutifs.  
 

Proposition 

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. MODIFICATION 1 poste à temps complet au sein du service jeunesse  

Jeunesse  1 auxiliaire de vie   07 juillet 2021 au 27 août 2021 

1. MODIFICATION 1 poste à temps complet au sein de la Direction des sports 

Aquatique 1 BNSSA   16 juin 2021 au 5 septembre 2021 

2. CREER 1 poste à temps complet au sein du service culture 

Culture 1 agent polyvalent  21 juin 2021 au 31 juillet 2021 

3. PRECISER que la rémunération des saisonniers se fera conformément à la délibération du Conseil 
Municipal en date du 05 mars 2021, 

4. AUTORISER Madame le Maire à recruter des agents contractuels, dans les conditions fixées par 
l’article 3, de la loi du 26 janvier 1984 précitée, pour faire face aux besoins saisonniers d’activité 
et/ou d’accroissement temporaire d’activité et chargé de projet précités, 

5. INDIQUER que les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget, chapitre 012. 
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Intervention 

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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Objet  

32. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A.S) – DIRECTION DES 
RESSOURCES HUMAINES ET COMPÉTENCES (R.H.E.C.) – ACCUEIL EN APPRENTISSAGE – 
ATTRIBUTION D’UNE RÉMUNERATION – DIRECTION DU TOURISME ET DU 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

 

Rapporteur 

Madame Catherine JULLIEN-BRECHES 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code du travail ; 

Vu les lois : 
· N° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l'orientation et à la formation professionnelle tout au 

long de la vie, 

· N° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 
sécurisation des parcours professionnels, 

· N° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, notamment 
ses articles 13 et 16, 

Vu les décrets : 
· N° 2017-199 du 16 février 2017, relatif à la rémunération des apprentis dans le secteur public non 

industriel et commercial, 

· N° 2019-32 du 18 janvier 2019 relatif aux compétences professionnelles exigées des maîtres 
d'apprentissage et au service chargé de la médiation en matière d'apprentissage dans le secteur 
public non industriel et commercial, 

Considérant l’arrêté d’agrément du 30 mars 2009 portant agrément de l’accord du 19 février 2009 relatif au 
régime d’assurance chômage applicable aux apprentis du secteur public.  

 

Exposé 

La Collectivité a souhaité répondre favorablement à une demande de contrat d’apprentissage sous la 
responsabilité de la Direction du Tourisme. 
Le maître d’apprentissage du futur apprenti H/F reste à définir. 
Les activités principales de cet apprenti s’articuleront autour des activités relatives à son programme de 
formation dans le cadre de son BTS Tourisme. 
Ce contrat d’apprentissage débutera le 2/8/2021, pour une durée de 2 ans. Il s’effectuera donc en alternance 
avec l’établissement scolaire de l’étudiant : la MFR d’Annecy, la Collectivité, et l’apprenti H/F. 
L’apprenti H/F sera rémunéré en pourcentage du SMIC en fonction de son âge et de sa progression dans 
le cycle de formation. 
Des suivis réguliers seront programmés entre le centre de formation et le Maître d’apprentissage afin d’établir 
un suivi pour la réussite du projet de l’apprenti H/F. 

 

Proposition 

Le conseil municipal, l’exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. DONNER son accord pour l’accueil d’un apprenti, dans les conditions exposées ci-dessus, au sein 
de la Direction du Tourisme, 

2. AUTORISER Madame le Maire ou son représentant à accomplir toutes formalités requises 
correspondantes et à signer le contrat d’apprentissage entre la Collectivité et l’apprenti bénéficiaire 
dudit contrat, 

3. PREVOIR les crédits nécessaires aux articles 6188 et 6417, 
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4. DESIGNER comme médiateur chargé de résoudre les différends au sujet de l'exécution ou de la 
rupture du contrat d'apprentissage, sur le fondement de l’article D.6274-1 du code du travail, le 
Centre de Gestion de la fonction publique de Haute-Savoie (CDG74). 

 

Intervention 

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 21 

Conseillers représentés : ........................ 2 

 

Ayant voté pour : ................................... 23 

Ayant voté contre : .................................. 0 

S’étant abstenu :...................................... 0 
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